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Après
avoir célébré 

l’artifice...
Les Japonais célèbrent un Noël païen et un jour de 
l’An quasi religieux. Maintenant qu’ils en ont fini 
avec le faste et l’artifice du premier, ils se 
préparent au second, qu’ils appellent le Shoogatsu, 
dans l’espoir de jours plus glorieux pour 
l’économie japonaise.

akushj Watanabe aime la période des 
fêtes. A quelques jours de la nouvelle an­
née japonaise, le Shoogatsu, il récupère de 
ses célébrations de Noël. Bouddhiste prati­
quant, néophyte du catholicisme, de ses 

rites et de leurs significations, M. Watanabe, qui préfè­
re qu’on l’appelle «Tak», n’a pas chômé au cours des 
dernières semaines.

Il s’est tapé d’innombrables partys de Noël, — Kuri- 
sumasu pâli, comme disent les Japonais — avec ses 
collègues^ amis, il a entonné tous les chants de ri­
gueur et s’est même permis un petit réveillon en famil­
le le soir du 24 décembre.

Dans sa demeure de Minoh, petite ville entre Kyoto 
et Osaka , il était prêt pour l’occasion: arbres de Noël, 
lumières et distribution de cadeaux. Tout y était. Plus 
vrai que nature. Enfin presque... Une fondue de tofu et 
de boeuf de Kobe avait remplacé la tourtière et des su­
shis,. non une dinde, trônaient au milieu de la table.

«J’aime les réunions entre amis», explique «Tak», 
un Japonais occidentalophile de 61 ans.

Noël plaît aux Japonais. Ils l’ont importé d’Amé­
rique. Après l’avoir bien vidé de son contenu religieux
— que l’infime minorité catholique du Japon connait 
pourtant bien — ils se sont mis à en célébrer l’artifice. 
Son faste et son clinquant...

Au cours des dernières semaines, les grands maga­
sins d’Osaka, la deuxième mégapole du Japon, invi­
taient leurs clients à grands coups de renfort publicitai­
re à donner un cadeau à leurs amis. Partout, les hauts- 
parleurs martelaient les oreilles des marcheurs, dans 
les grands magasins, à la sortie des métros. Même en 
traversant les ponts piétonniers qui enjambent le bou­
levard Midosuji, dans le centre-ville d’Osaka, on pou­
vait distinguer les accords séduisants de «Joy to the 
world».

Mais, en ces temps de ralentissement de leur écono­
mie, les Japonais sont restés prudents. Ils ont sillonné 
les grands magasins, les mains vides. «On attend de 
voir l’avenir», explique Mariko Tanaka, travailleuse so­
ciale dans la trentaine qui ira bientôt étudier à Peterbo­
rough, en Ontario...

Avec un taux de chômage qui 
pourrait sous peu friser les 3%, des 
entreprises en période de «re­
structuration» et une économie 
qui stagne, les Japonais craignent 
pour leur avenir en cette fin d’an­
née.

Mais ils savent qu’ils peuvent 
tout de même garder espoir. Car, 
après le faste d’un Noël épicurien, 
ils s’apprêtent maintenant à passer 
aux choses sérieuses. A compter 

craignent pour ^hOl, le premier jour de l'an­
née 1994, ils vont célébrer le

leur avenir Shoogatsu, la fête la plus impor­
tante du Japon.

Malgré son attirance pour Noël, Tak Watanabe, 61 
ans, attend toujours avec la même impatience le Nou­
vel An. Comme des milliers de Japonais, il va se 
rendre à son temple bouddhiste local dans la nuit du 
31 décembre au 1er janvier. Cette première visite de 
l’année d’un temple s’appelle le Hatsumodè.

Autour de minuit, un moine frappera alors le Bon- 
shoo, la cloche des temples bouddhistes, 108 fois. 
Chaque coup qui retentit représente une des 108 ten­
tations auxquelles les êtres humains ont été soumis au 
cours de la dernière année; chaque coup équivaut à un 
pardon. Toutes les larmes seront alors comptées, 
toutes les criantes, réconfortées. «On va oublier les 
mauvaises choses de la dernière année», explique Tak 
Watanabe.

Lorsque les 108 coups auront relégué les peines 
dans l’oubli, les Japonais pourront tourner leur regard 
vers la nouvelle année. Ils se souhaiteront alors fortu­
ne et bonne santé, prendront même des résolutions de 
début d’année...

Ix-s Japonais ont trois jours pour visiter leur premier 
temple, bouddhiste ou shintoo, de l’année. Certains 
préfèrent leur temple.local; d’autres choisissent un 
temple prestigieux. À Osaka et à Tokyo, certains 
temples accueillent plus d’un million de visiteurs lors 
de ces trois jours.

Les Japonais, qui ne pratiquent pas une vie religieu­
se bien assidue, ne se précipitent cependant pas tous 
vers un temple lors du Nouvel An. Les plus roman­
tiques préfèrent assister au premier lever de soleil de 
l’année. lx*s plus tranquilles passent une soirée en fa­
mille. Di plupart d’entre eux vont s’offrir de la nourritu­
re japonaise traditionnelle, parfois se rendre à la mai­
son parentale, visiter des amis...

«Pour tous, c’est le temps de se reposer», dit Tak.
Bref, les Japonais vont relaxer — vraiment relaxer

— pour une des rares fois de l’année.
Ils auront amplement le temps de lire l’une des 30 

cartes de voeux do Nouvel An qu’ils reçoivent en 
moyenne chaque année, d’un coup, lorsque leur Servi­
ce des postes aura finalement distribué les quelque 3,5 
milliards de cartes qu’il garde en stock jusqu'au jour 
fatidique du Shoogatsu...

Avec un taux 

de chômage 
qui pourrait 

sous peu friser 

les 3%, les 
Japonais

Le Canada proteste 
vigoureusement 
auprès de l’ONU 

et réévaluera 
son rôle en Bosnie

Le Canada a adressé une «vigoureuse» protestation 
aux Nations unies à la suite de la brève détention de 
onze militaires canadiens par des miliciens serbes, et il 

s’apprête à réévaluer son rôle en Bosnie au cours d’un 
débat en commission parlementaire en janvier.

«Je crois qu’il est utile que l’ONU soit informée du ca­
ractère urgent de la situation», a dit hier le ministre de la 
Défense David Collenette, à propos des difficultés crois­
santes que rencontrent les Casques bleus dans l’ex-You­
goslavie.

Après avoir tenté d’abord de minimiser l’importance 
de l’incident survenu la semaine dernière à Visoko, Otta­
wa. après consultations entre les deux ministères 
concernés, Défense et Affaires étrangères, semble dispo­
sé à réviser son jugement.

Pour les droits des enfants Ottawa fait 
volte-face
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CN et CP 
veulent 

fusionner +

C
ôté santé, le nouveau Code civil en­
vahit un terrain dont il n'avait cure 
jusque-là. Acharnement thérapeu­
tique, don d’organes, nouvelles techniques de 

reproduction: autant de choses auxquelles 1*' 
bon vieux Code n’apportait point de remède.

l’as étonnant que le nouveau Code se mette 
à l’heure de la médecine puisque chaque an­
née plus d’un million de personnes sont hospi­
talisées et quelque 10 millions de consultations 
sont effectuées dans les hôpitaux et cabinets 

de médecins, ouvrant 
grande la porte à des 
bisbilles juridiques de 
toutes sortes.

Votre frère est victi­
me d’un terrible acci­
dent de la route et 
sombre dans un profond 

L coma. Aucune activité 
cérébrale. Des organes 
peuvent être prélevés.
Qui décidera d’inter­
rompre les soins? Qui

donnera le feu vert à une trans­
plantation? Y aura-t-il autopsie?

Personne ne savait à quel point 
l'affaire Nancy B„ (pii ébranla tout 
le Québec à l’hiver 1992, allait je­
ter les balises de nouveaux droits 
des patients. L’histoire de cette jeune femme, 
maintenue artificiellement en vie par un respi­
rateur. et qui réclamait le droit de décider de 
son sort, illustra à quel point une immense 
zone grise entourait la notion de consentement 
aux soins médicaux en cette ère de progrès 
technologiques rapides.

«Le nouveau Code civil vient renforcer toute 
la notion de l’inviolabilité et de l'intégrité de la

Votre frère est 
victime d’un 

terrible accident 
de la route. 
Qui décidera 

d’interrompre 
les soins?

Qui donnera 
le feu vert à une 

transplantation? V 
aura-t-il autopsie?

personne. Cela concrétise la tendance des tri­
bunaux à reconnaître de plus en plus le droit 
des personnes à disposer de leur corps», esti­
me Me Jean-Pierre Ménard, avocat specialise 
en droit médical.

En matière de santé, le nouveau Code érige 
le consentement en principe sacro-saint. Un 
principe de base qui fait que nul ne pourra être 
soumis à des traitements médicaux, tests, pré­
lèvements ou examens, sans y consentir. Si le 
malade est insconcient ou inapte, seul un pa­

rent ou une personne nommée par 
la loi pourra donner ou non le feu 
vert à des soins. Et seulement 
dans la mesure où ces soins sont 
dans l'intérêt du patient.

Le nouveau Code annote donc 
d’un bémol la tradition du •pater­
nalisme médical» où le médecin 
pouvait agir seul dans l’intérêt du 
patient. Désormais, le souhait du 
patient a préséance, même quand 
ce dernier refuse des soins qui lui 
seraient bénéfiques.
Les ados ont le dernier mot 
Au surplus, le consentement fait 

loi très tôt. Votre fille a 14 ans? 
Elle pourra recevoir des soins, 
sans que vous n’en sachiez rien, à 
moins d’être hospitalisée pour 

plus de douze heures ou de subir une chirur­
gie majeure.

«Une enfant de 14 ans et plus peut consentir 
seule à un avortement ou une cure de désin­
toxication. Si elle doit être hospitalisée, par 
exemple, pour les conséquences d’un avorte­
ment, les parents pourront être informés du 
tait de son hospitalisation mais iras des soins 
quelle a reçus», précise Me Ménard.

Olga au pays 
des Nordiques

2000 signatures pour 
empêcher le départ 

de la famille Davidoff
ISABELLE PARÉ 

LE DEVOIR

Pas moins de 20(H) supporters des Nordiques ont ap­
posé hier soir leur nom au bas d’une petition toute 
spéciale. Une petition de dernier recours pour empêcher 

l'expulsion d'Olga Davidoff et de toute sa famille, celle-là 
même qui sert de confidente et de marraine aux familles 
des hockeyeurs de Pcx-URSS recrutés par l’équipe de 
Québec.

Hier, Olga était un peu moins (x-ssimiste. Une activité 
frénétique régnait dans la demeure de Sainte-Foy où ha­
bitent Olga, son mari Valeri et leurs deux fils. Entrevues, 
emissions de radio, tous les médias de la Vieille capitale 
sont à leurs trousses. I;i veille, quelque 2(XX) personnes, 
-venues au Colisée de Québec pour assister au match op­
posant les Nordiques au Lightning de Tampa Bay, ont si­
gne une petition pour soutenir la famille Davidoff. La 
même operation était répétée aux portes du Colisée hier 
soir.

«La pétition circule, nous avons beaucoup d’amis qui 
nous aident. Il ne reste plus qu’à attendre et à espérer», a 
commenté hier Mme Olga Davidoff.
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Début de réconciliation 
entre Israël et le Vatican

l’AGKA 8

PHOTO JACQUES NADEAU

DES PETITS comme Adriano, que l’on voit ici dans les bras de son grand-père Antonio Fantini, ne peuvent 
souvent voir leurs grands-parents. Les raisons sont multiples mais découlent généralement des divorces et du phé­
nomène global de l'éclatement des familles. Si les petits sont déchirés quand survient la séparation des parents, les 
grands-parents eux sont alors souvent privés de la visite de ce qu’ils ont de plus précieux: lents petits-enfants. Hier, 
l'Organisation pour la sauvegarde des droits des enfants lançait un programme, Pour nos petits-enfants, destiné à 
venir en aide aux aines qui vivent ces situations difficiles. Nos informations en page A 3.

Le nouveau Code civil et la santé

Qui ne dit mot ne consent plus!
Le nouveau Code civil du Québec entrera en vigueur le premier de l’An et avec la nouvelle 
minée 1994 naîtra toute une panoplie de nouveaux droits et devoirs découlant des 3188 
articles de ce nouveau Code. Après un premier article portant sur le droit de la famille, ce 
deuxième volet d’une série de trois s’intéresse aujourd’hui au droit de la santé.

ISABELLE PARÉ
LE DEVOIR

Le regroupement des deux 
sociétés coûterait plus 

de 11 000 emplois
GÉRARD BÉRUBÉ 

LE DEVOIR

Rentables dans l’Ouest mais devant endiguer à tout 
prix les pertes enregistrées dans l’Est canadien, les 
compagnies de chemin de fer CN et CP demanderont à 

Ottawa la permission de fusionner leurs activités entre 
Winnipeg et Halifax. Ce regroupement, s’il venait à se 
concrétiser, permettrait aux deux entreprises de rame­
ner leurs effectifs combinés aux alentours des 40 000 
employés, une cible qui représente grosso modo 11 100 
travailleurs (22%) de moins qu’actuellement.

Cette fusion a été présentée par Paul Tellier, pdg de 
CN Amérique du Nord, comme étant la seule façon pour 
les deux entreprises, hier rivales, de mettre fin à «l'hé­
morragie qui leur a coûté 2 milliardsS au cours des cinq 
dernières années». Une demande en ce sens sera dépo­
sée en janvier, avec l’objectif de voir la nouvelle société 
entreprendre officiellement ses activités en janvier 1996.
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Environnement

Grand bond en avant
Sheila Copps annonce pour les Grands Lacs l’adoption d’une politique 

de «rejet zéro» des produits toxiques les plus dangereux
L O U I S - G I LI- E S F K A N C » E U R 

LE DEVOIR

Ottawa a adopté une série de priorités environ­
nementales pour les Grands Lacs, beaucoup 
plus exigeantes que ses priorités connues pour le 

Saint-Laurent, en adoptant notamment pour les 
quatre mers intérieures la politique de «rejet 
zéro» pour les toxiques les plus dangereux.

La politique de «rejet zéro» est préconisée de­
puis des années par la Commission mixte interna­
tionale, qui gère l’entente canado-américaine sur 
les Grands Lacs, sans pouvoir faire plus que des 
recommandations aux deux gouvernements. Otta­
wa a résisté jusqu'ici à se commettre officielle­
ment en faveur d’une politique aussi stricte même 
si les dégâts causés par ces contaminants les plus 
dangereux sont en train de causer des dégâts par­
fois irréversibles.

Dans un discours prononcé le 23 décembre de­
vant le Rotary Club, de Hamilton, la ministre fédé­
rale de l’Environnement et députée locale, Mme 
Sheila Copps, a voulu indiquer que le nouveau 
gouvernement fédéral entendait renverser la va­
peur et prendre le leadership du nettoyage des 
Grands Lacs.

Mme Copps a ainsi mis de l’avant trois priorités 
pour les Grands Lacs: «D’abord, a dit la ministre, 
nettoyer les secteurs les plus contaminés. Deuxiè­
mement, viser la réduction et l’élimination virtuel­
le des substances toxiques persistantes. Et troisiè­
mement, assurer la préservation de la biodiversité

régionale et la santé de sa faune, de la flore et des 
gens.» In nouvelle ministre de l’Environnement a 
par ailleurs indiqué comment elle s’y prendra 
pour atteindre cet objectif et dans quels délais.

«On ne peut régler les problèmes des Grands 
Lacs à court terme, a-t-elle ajouté. Mais je me don­
ne comme objectif d’atteindre des résultats tan­
gibles dans chacun des trois secteurs priori­
taires.»

«D’ici l’an 2000, a-t-elle précisé, je veux voir 
achevé le nettoyage de la moitié des sites contami­
nés des Grands Inc s et la reconquête par les ci­
toyens riverains de 75% des usages bénéfiques 
qu’ils en tiraient.»

«Je veux notamment, a poursuivi Mme Copps, 
qu’on arrive à réduire et à éliminer virtuellement 
au moins 11 des contaminants les plus critiques 
pour les Grands Lacs. Je voudrais voir toutes les 
grandes industries de ce bassin appliquer des pro­
grammes globaux de prévention de la pollution.»

La ministre de l’Environnement a aussi pris 
l’engagement au nom du gouvernement fédéral 
qu'il ne «doit plus y avoir de perte nette d’herbier 
riverain et plus une seule perte nette d’habitat 
pour le poisson». Dans ce domaine, la ministre a 
promis qu’Ottawa allait ajouter 5000 hectares à 
ses objectifs actuels de protection des milieux hu­
mides dans la région des Grands Lacs.

En comparaison, le Plan d’action Saint-Laurent, 
phase 2, est sensiblement plus modeste. 11 n’amor­
ce la décontamination d'aucun des sites fédéraux 
contaminés, se contentant de préparer les plans

pour cette éventuelle phase.
L’objectif de protéger 5000 ha de milieux hu­

mides riverains est toutefois identique à celui du 
PASL-2. Mais Ottawa ne s’est jamais commis au 
Québec à appliquer la politique de «zéro perte net­
te» en matière de milieux humides ou d’habitats 
aquatiques. On a rapidement approuvé du côté fé­
déral les nouveaux projets industriels québécois 
en rive, comme les Soligaz, Lauraleo, etc., sans re­
mettre en question le dragage continuel du Saint- 
Laurent ni envisager une réduction de la taille et 
de la vitesse des navires.

L’objectif «rejet zéro» pour les 11 contaminants 
les plus dangereux n'apparaît pas dans le projet de 
PASL-2, récemment divulgué par LE DEVOIR. On 
s’en tient à parler d’élimination virtuelle des sub­
stances toxiques mais on ne précise ni le nombre 
des cibles prioritaires, ni le calendrier de réduc­
tion.

La ministre fédérale de l’Environnement a par 
ailleurs précisé qu’une partie importante des 
fonds fédéraux alloués à la réfection des infra­
structures municipales et provinciales allaient, en 
Ontario, se traduire par des investissements ma­
jeurs dans la dépollution: «de bonnes infrastruc­
tures pour un environnement propre», a-t-elle lan­
cé.

La ministre a dit rechercher, comme priorité 
personnelle, une «nouvelle entente Canada-Onta­
rio qui reflète une vision commune du bassin des 
Grands Lacs», vision qu’elle entend articuler au­
tour du concept de développement durable.

Adam était-il sibérien?

Corvallis, Oregon (AP) — La théo­
rie scientifique qui veut que l’hom­
me soit apparu en Afrique avant de se 

répandre sur la surface de la Terre 
pourrait bien être remise en cause par 
des outils découverts en plein coeur de 
la Sibérie par deux archéologues 
russes.

Youri Motchanov et sa femme Svet­
lana ont découvert des outils en pierre 
dans la région de Yakoutsk et estiment 
qu'ils sont aussi vieux que ceux décou­
verts dans la gorge d’Olduvai (nord de 
la Tanzanie) — soit d’environ deux mil­
lions d’années. «Cela pourrait nécessi­
ter une importante réorganisation de la 
pensée sur les origines et l’évolution de 
l'humanité», affirme Rob Bonnichsen, 
directeur du Centre d’études des pre­
miers Américains à l'Université de

l’Oregon. Les Motchanov sont à Cor­
vallis les invités du centre et de M. 
Bonnichsen depuis la semaine derniè­
re. Ils doivent présenter leur découver­
te jusqu’à la mi-janvier sur la côte 
ouest, au Texas et à Washington.

Jusqu’à l’effondrement de l’URSS, 
les scientifiques occidentaux n’avaient 
guère accès aux travaux effectués sur 
le «site de Diring», une grande excava­
tion sur une île située au milieu d’une 
rivière juste au sud de Yakoutsk (à en­
viron 5000 km a l'est de Moscou et un 
millier de kilomètres à l'ouest du Paci­
fique). A la différence de la plupart des 
sites archéologiques, qui peuvent me­
surer seulement quelques mètres de 
long, le site de Diring est grand com­
me quatre terrains de football. On en a 
retiré 4000 objets en 38 lots.
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Concours
Dest ination Québec

Cet hiver, visitez. Québec

Consultez chaque vendredi notre page 
-Destination Québec» et participez à notre concours.

1 er prix
UN FORFAIT SKI D’UNE SEMAINE

à la Station touristique Stoneba.ni 
incluant le transport par avion pur Air Alliance 

Ce forfait pour deux personnes comprend le transport 
par avion par Air Alliance, le transport de l ’aéroport 
à la station de ski, l'hébergement pour cinq nuits 

dans un studio ski au pied de la pente, les billets de 
remontée pour 5 jours, la location de l’équipement 

pour deux personnes et une leçon rie ski pour 
deux personnes d’une durée de deux heures.

I^es repas ne sont pas compris. Le forfait doit être utilisé 
tel quel entre le 2 janvier et le 17 lévrier 1994.

Valeur de I 225 S

2e prix
UN WEEK END DE RÊVE

au / bcâtre I,e Capitole 
Ce forfait pour deux personnes comprend 

deux nuitées à l’Hôtel du Theatre Te Capitole, 
un petit-déjeuner, le stationnement pour 

deux jours, deux billets dîner-spectacle pour 
un spectacle déterminé par le Capitole 

qui aura lieu entre le 1er février et le .30 mars 1994.
Le transport n’est pas inclus.

Valeur de 500 S.

THÉÂTRE CAPITOLE Stoneham
LA STATION TOURISTIQUE

Ül/Hr/Hlianae

Pour partit ipcr à t <• t ont ours, 
remplissez le coupon tie partit ipation t i dessous 

et retournez It; ;t :

C ON( Ol RS DKST INATION O! KRKC 
U’, I .)KVOI R, 2050. r ue ch- Uleurv. 0<* étage 

Montréal fQuébet ; USA 3*MO

(Ol PON DK PAR I IC IPATION

Code postal: 

I é lé pli one:

\a t ii <•{{<• tir a Ii.mi I- 7 pnv
t ..viM'f. jN par téléphone I „ 
- léulcnri.lt T- ,on. on,

agnanle1«J«M I.. h gagnant h .a le.
«leur total. ,|,.s p, ix attrihuéf. -si .h- I 
ml .l.- poinl.l.- lui, «'aux .h. I
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Voyages aux Etats-lïnis

Apportez votre passeport

Ottawa (PC) — Le ministre canadien 
des Affaires étrangères et du Com­
merce international «recommande vive- 

ment» aux citoyens canadiens qui se 
rendent aux Etats-Unis en utilisant le 
train, l’autobus ou l'avion de se munir 
d'un passeport

L ministère a souligné dans un com­
muniqué que les voyageurs canadiens 
rencontrent de plus en plus de difficul­
tés, aussi bien pour entrer aux Etats- 
Unis que pour revenir au Canada quand 
ils utilisent les transports publics.

Même si les autorités canadiennes et 
américaines n’exigent pas le passeport, 
les transporteurs, et plus particulière­
ment les compagnies aériennes, sont de­
venus plus exigeants parce qu’ils sont 
passibles de lourdes amendes lorsqu’ils 
assurent le transport de passagers inad­
missibles. Comme les certificats de nais­
sance et de baptême, par exemple, ne 
comportent pas de photographie, ils ne 
sont pas nécessairement acceptés par 
les transporteurs comme preuve que 
leur détenteur est canadien.

Selon le ministère, même les compa­
gnies qui ont transporté du Canada aux 
Etats-Unis des Canadiens qui étaient 
munis de billets aller-retour refusent 
quelquefois de les ramener au Canada 
s’ils ne fournissent pas la preuve qu'ils 
sont citoyens canadiens. Ces personnes 
doivent ;ilors demander l’aide des consu­
lats canadiens mais elles s’exposent a 
des delais si le problème se présente le 
soit; ou durant une fin de semaine.

A cause du problème des enlève­
ments d’enfants à l’échelle internatio­
nale, le ministère des Affaires étran­
gères recommande par ailleurs aux 
personnes, y compris les parents, qui 
se rendent aux Etats-Unis ou ailleurs 
avec un enfant mineur de se munir 
des documents prouvant qu'elles ont 
bien la garde légale de cet enfant. 
«Même quand le père et la mère voya­
gent avec un enfant, on peut leur deman­
der de prouver qu'ils sont bien ses pa­
rents en présentant, par exemple, un 
certificat de naissance détaillé», a rappe­
lé le ministère.

Michael Jackson poursuivi par les 
organisateurs de la tournée Dangerous

Los Angeles (AP) — Les organisa­
teurs de la tournée mondiale Dan­
gerous annulée au mois (le novembre 

par Michael Jackson ont réclamé du 
chanteur américain plus de 20 mil- 
lions$ de dommages et intérêts, affir­
mant que l’artiste avait été dépendant 
de la morphine et du Démérol pendant 
longtemps avant de vouloir se faire soi­
gner.

Michael Jackson avait mis un terme 
a sa tournée le 12 novembre a Mexico, 
annonçant qu’il était tombé sous la dé­

pendance d’analgésiques et qu’il allait 
se faire soigner dans un endroit tenu 
secret. Il avait précisé que les accusa­
tions d’attentat a la pudeur portées 
contre lui par un adolescent de 13 ans 
l'avaient rendu dépressif et avaient ac­
centué cette accoutumance. Marna 
Concerts, un groupe allemand; 
Pebbles Music Inc., une société califor­
nienne et l’organisateur Marcel A vrai n 
de Munich ont déposé plainte devant 
un tribunal de Lis Angeles, a annoncé 
l’avoué Donald S. Engel.

______

L'AUBERGE
DU NOUVEAU CHEMIN
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Nous pouvons vous aider, 
3 semaines dans une bonne 
ambiance pour redécouvrir et 
apprendre à vivre sans ces 
dépendances destructives.
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Poun jjesŸTmeÀ. \&ule*ne*it

L'Auberge du nouveau chemin 
C.P. 1389, Val-David, Qc JOT 2N0

Maison de réhabilitation pour femmes 
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Clément Godbout, nouveau président de la FTQ, 
accuse la CSN «d’entretenir des attitudes 
méprisantes».

►
Résolution du Nouvel An de l.t FTQ

Obtenir la tête des libéraux 
aux prochaines élections

DKKNARD PLANTE 
LE DEVOIR

La Fédération des travailleurs du 
Québec (FI'Q) dresse un bilan 
sombre de l’année 1993 et promet en 

1994 de poursuivre la lutte pour 
contrer la loi 142 sur la déréglementa­
tion de l’industrie de la construction ré­
sidentielle au Québec.

Le nouveau président de la FTQ, 
Clément Godbout, promet au gouver­
nement libéral de Daniel Johnson de 
travailler, au cours des prochains mois, 
pour faire en sorte que les libéraux 
soient défaits a la prochaine élection.

La FTQ, poursuit-il, va mobiliser 
tous ses membres pour favoriser l’élec­
tion d’un gouvernement souverainiste, 
«mais le parti que nous endosserons 
devra mettre de l’avant un projet de so­
ciété qui colle véritablement aux be­
soins de la population.»

M Godbout précise ici (tue la loi 142 
devra être l’un des enjeux de la cam­
pagne électorale à venir. «Je n’espère 
plus rien de ce gouvernement, dit-il. 
Tout ce que je souhaite c’est qu’il ne 
fasse plus rien... à toutes les fois qu’il 
fait quelque chose c’est dramatique... 
Je veux que les libéraux du Québec 
connaissent le même sort que les 
conservateurs à ( )ttawa.»

D’ici la prochaine élection, la «résis­
tance» contre la loi 142 va prendre la 
forme de dépôts systématiques de de­
mandes d’accréditation syndicale pour 
toutes les jx-tites entreprises qui échap­
pent maintenant au décret de l’indus­
trie de la construction. A terme, cela 
risque «d’embourber» le ministère du 
Travail. Clément Godbout affirme aus­
si que la loi 158, qui a forcé le retour au 
travail des employés de la construction 
sur les chantiers, a jeté un immense 
froid sur les travailleurs qui vont main­
tenant faire leur boulot au ralenti: fis 
ne mettent pas d’eau sur leurs pelles 
pour les refroidir, ça travaille pas plus 
qu’il ne le faut.»

Des lois 142 et 158, le président de la 
ITQ ajoute «qu'on ne peut pas laisser 
passer ça. C’est con nue ça que Reagan 
a commencé aux Etats-Unis avec les 
contrôleurs aériens».

Ira FTQ veut aussi «retrouver» le 
droit de négocier dans la fonction pu­
blique. Ici, la centrale vise la loi 102 qui

- AVIS
À TOUS NOS LECTEURS
Durant la période des Fêtes, 

l.l. bl’AOIIi ne sera pas publié les jours suivants:

Samedi 1er janvier 
Lundi 3 janvier

Veuillez prendre note que les bureaux du 
Service à la clientèle seront ouverts de 

7h30 à 16h00 les vendredis 24 et 31 décembre.

Vous partez en vacances? Soyez prévoyants!

Si vous désirez suspendre la livraison de voire journal 
durant les vacances des Fêtes, veuillez nous en aviser 

au moins trois (3) jours à l'avance.
IT DliVOIII

Service a la clientèle 
(514)985-3355

Extérieur de Montréal: 1-800-463-7559

a contraint, encore une fois, les cm-, 
ployés des secteurs public et parapu-" 
blic au gel salarial et forcé la récupéra- 
tion de 1% de leur masse salariale sous 
la forme de gains de productivité qui 
ont finalement pris la forme de congés, 
forcés.

Clément Godbout souhaite que; 
1994 permette d’engager de véritables 
échanges, avec Québec et Ottawa, sur 
une réforme en profondeur de la fisca­
lité. A ce chapitre la, ITQ vise partial-; 
fièrement une révision des échappa-; 
toires fiscales dont profitent les! 
grandes entreprises canadiennes et «Ici 
rétablissement d’une plus grande pro! 
gressivité des impôts», ce qui aurait» 
pour effet de tirer davantage d’argent 
des poches des mieux nantis. Le révi-, 
sion, dit M. Godbout, devrait aussi s’at-’ 
taquer aux phénomènes de la contre­
bande et du travail au noir.

Au printemps, la centrale syndicale 
entend tenir un grand colloque sur le 
développement régional. Ce forum 
risque de coïncider dans le temps avec 
les activités de la centrale rivale, la 
CSN, qui veut aussi tenir un grand ras­
semblement pour aborder l’ensemble 
des problèmes sociaux provoqués par 
la récession, la transformation de l'éco­
nomie mondiale et la remise en ques­
tion des programmes sociaux par les 
gouvernements.

Clément Godbout n’a pas d’objec­
tion a travailler avec Gerald Lirose, 
pour faire avancer ces dossiers. Mais il 
prévient que «la CSN ne doit pas coin-! 
mettre son erreur habituelle en se pre­
nant un peu pour d’autres et en voulant: 
assumer seule le leadership du mouve-l 
ment».

M. Godbout n’est pas tendre envers 
la CSN qu’il accuse, dans le dossier du 
maraudage syndical, «d’entretenir des 
attitudes méprisantes». C’est un dos­
sier qu’il souhaite régler en 1994.

Enfin, la ITQ renouvelle son appui 
au projet pour la réfection des infra­
structures mis de l'avant par le fédéral: 
«Nous souhaitons que ce soit le point 
de départ d’une profonde préoccupa­
tion pour la relance de l’emploi. Nous: 
allons surveiller de prés le premier mi­
nistre Jean Chrétien pour nous assurer 
qu’il respecte les engagements pris 
pendant la dernière campagne électo­
rale.»

I
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Alessandra avec son grand-père, Théodore I)i Done. 1m photo a été prise au moment de la fête qui soulignait le 
lancement du programme Pour nos petits-enfants au sous-sol de l’église Sainte-Angèle-de-Mérici, à Saint-Leonard.

Ces générations qui se faussent compagnie
Un programme est mis sur pied pour venir en aide 

aux grands-parents privés de la présence de leurs petits-enfants
BERNARD PLANTE 

LE DEVOIR

L’Organisation pour la sauvegarde 
des droits des enfants (OSDE) 
vient de lancer un nouveau program­

me, cette fois pour soutenir les grands- 
parents qui sont privés de la visite de 
leurs petitsenfants.

Ije président de l’( )S1 )E, Riccardo I )i ’ 
Done, souligne que ce problème est 
beaucoup plus fréquent qu’on le croit: 
«Vous seriez étonné de voir jusqu a 
quel point cela existe.»

Ix's divorces et plus globalement le 
phénomène d’éclatement des familles 
provoquent trop souvent, dit-il, de véri­
tables drames émotifs pour les grands- 
parents. Au moment d’un divorce, le 
[x-re ou la mere qui obtiendra la garde 
des enfants refuse souvent que ses |X“- 
tits visitent la famille du parent déchu.

,Or, souligne M. Di Doue, la loi inter­
dit que l’on prive les grands-parents de 
la visite de leurs |>etits enfants, mais le 
système judiciaire est trop lourd pour 
permettre de régler de façon simple et 
rapjde ce tyi>e de problème.

A la limite, le président de l’OSDE 
évoque la cas d’une grand-mère qui a 
dû débourser jusqu'à 20 000$ en frais 
d'avocats pour revoir ses | h tits.

11 souligne aussi des cas lourds où 
des couples ayant pris en grippe une 
belle-mère refusent aux grands-parents 
la visite des enfants: «Vous ne les re­
verrez plus.» Iii menace, affirme M Di 
Done, peut aussi se traduire par du 
chantage.

I x* programme mis sur pied |xir l'( )r- 
ganisation pour la sauvegarde des 
droits des enfants, Pour nos petits-en­
fants, veut permettre aux grands-pa­
rents qui vivent ces problèmes d’avoir 
accès facilement aux ressources judi­
ciaires et sociales auxquelles ils ont 
droit.

Une fois par mois, des rencontres 
avec des spécialistes (avocats, psycho­
logues et travailleurs sociaux) seront 
organisées dans les locaux de l’OSDE 
situés au 5167, rue Jean Talon Est à 
Saint-Ijéonard. La première de cette sé­
rie de rencontres doit avoir lieu le 18 
janvier. Une ligne téléphonique, le 1- 
800-361-8453, est également mise à 
leur disposition.

Ix' but est double: dans un premier 
temps l'organisme souhaite apporter 
un support moral aux grands-parents; 
(huis un deuxième temps il veut orien­
ter leurs démarches pour leur per­
mettre de régulariser leur situation. Le

programme vise également la création 
d’un groupe de soutien qui permettra 
aux grands-parents de s’entraider.

L'OSDE a été fondée en 1983. Son 
budget annuel approche les 500 000$ 
qui viennent de levées de fonds et de 
subventions gouvernementales. Il a 
pour objectif de diminuer les pro­
blèmes des enfants, des parents et des 
grands-parents qui découlent des pro­
blématiques de l’éclatement de la famil­
le: divorce, délinquance (drogue et al­
cool), violence, etc...

Son principal cheval de bataille c’est 
la création d’un tribunal spécialisé qui 
aurait à traiter les causes familiales. Ac- 
tuellement soutient le président de 
l’OSI )E, Riccardo Di Done, la Cour su- 
ix'rieure est embourbée par les causes 
familiales. Cette cour spécialisée, dit-il, 
pourrait d’une paît permettre de désen­
gorger le système judiciaire et d’autre 
part traiter les problèmes familiaux 
comme ils doivent l’étre. L’OSDE croit 
qu'il faut le plus possible déjudiciariser 
le droit de la famille.

M. Di Done affirme que les appuis 
sont nombreux, mais que la résistance 
est également très forte chez les avo­
cats qui font des fortunes en traitant les 
problèmes des familles.

Ix*s courses reprennent à raison de deux jours par semaine

Blue Bonnets: vivement dimanche
l’R ESSE CAN AD 1 E N N E

Ies courses attelées reprcn- 
-zdront a l'hippodrome Blue 
Bonnets, dimanche, sous la direc­

tion du nouveau chef de mission, 
Gilbert L'Heureux, qui préside la 
nouvelle Société de promotion de 
l’industie des courses de chevaux.

En janvier. Blue Bonnets pré­
sentera deux jours de courses atte­
lées par semaine, soit les di­
manches et vendredis en soirée.

«Un troisième programme vieil 
dra se greffer a notre grille, soit 
les lundis en soirée, des que le 
nombre de chevaux nous le per­
mettra», declare André Bélanger, 
responsable de la mise en marché 
a Blue Bonnets.

A ces programmes s’ajoute l'in 
terpiste de courses attelées en pro­
venance des hippodromes Elle 
Meadowlands et Woodbine- 

Selon Gilbert L’Heureux, celle 
reprise se présente comme I ollre 
de la dernière chance consentie 
par le gouvernement a l'industrie 
(les courses au Québec.

«Je reconnais l’importance de 
l’industrie des courses comme

créateur d'emplois, mais les inter­
venants du milieu auront un choix 
à faire et j’ose croire qu'ils feront 
le bon», assure-t-il.

Personne n’a été pressenti pour 
remplacer l’ancien président de 
Blue Bonnets, André Marier, Ve 
choix sera fait dans les semaines 
ou les mois a venir. Entre-temps, 
L’Heureux a accepté de jouer le 
double role, soil la présidence de 
la SI’IV et celle de l'hippodrome 
Blue Bonnets.

«L’industrie a accepté d» 
lourdes responsabilités en se pre

vra cependant faire la preuve 
quelle a toujours sa place dans la 
société moderne. En collaboration 
avec les gens de chevaux, des me­
sures de contrôle ont été mises en 
place.

Nous respecterons l’entente si­
gnée en juin dernier relativement 
au test de dépistage du “milk sha­
ke" au moyen de l’appareil “Stat 
Profile 5”, communément appelé 
“Black Box” et visant à détecter le 
bicarbonate de soude. Nous vou­
lons, par ces mesures, assurer la 
crédibilité du spectacle et des 
couses.»liant en main, rappelle-t-il. Elle de

Pour vous fl les volies

PROGRAMME ANTI-TABAGISME
MediClul) (Cliniqiii' mi'dH.ile)
6100. ilu Boise
Monlrf.il, IIJS dWI 739 5646

L’opération en cours coûtera entre 5 et 7 millions$

Les avaleurs de tempête
3 millions$ de moins pour le déneigement en 1994

KATHLEEN LÉVESQUE 
LE DEVOIR

Les avaleurs de tempête montréalais s’acti­
vent actuellement à faire disparaître les ul­
times traces de la chute de neige de la semai­

ne dernière à laquelle se sont ajoutés les 
quelques flocons de la nuit dernière. A moins 
d’une véritable tempête d’ici le début de l’An 
nouveau, ce sont des économies de 3 mil- 
lions$ que la Ville de Montréal pourra réali­
ser.

Cette première opération de déneigement 
de l’hiver, qui constitue en fait la dernière de 
l’année financière 1993 de la municipalité, de­
vrait coûter approximativement entre 5 mil- 
lions$ et 7 inillions$. Bien que la tempête qui 
a salué l’arrivée officielle de la saison hiverna­
le soit déjà vieille de 9 jours, le chargement 
devrait être complété au plus tard demain: les 
travaux ont été stoppés le temps d’échanger 
les voeux de Noël.

Les deux tiers des travaux d’enlèvement de 
la neige relèvent du secteur privé (une tren­
taine de contrats); l’autre tiers, dont l’épanda­
ge d’abrasifs, est de compétence exclusive 
des fonctionnaires municipaux. Les entrepre­
neurs privés sont payés selon la quantité de 
neige tombée.

Sur ce dernier point, il y a une mésentente 
de 2,7 millions$ avec cinq compagnies qui 
considèrent que Montréal les trompe en utili­
sant les précipitations enregistrées à Dorval 
où il tomberait 20% de moins de neige.

Question économie, si le ciel devait pour­
suivre son élan de clémence, il planifierait les 
précipitations de 1994, selon le souhait de 
l’administration montréalaise, soit unique­
ment du lundi au vendredi. Ainsi, la Ville 
épargnerait plusieurs milliers de dollars en 
heures supplémentaires payées aux cols 
bleus. L’année 1993 s’achève d’ailleurs avec 
une tentative de l’administration d’obtenir de 
ses cols bleus un assouplissement de leur ho­
raire qui pourrait ainsi s’étendre sur 7 jours 
plutôt que 5. Les négociations se font dans le 
cadre de l’application des modalités de la loi 
102 qui a gelé les salaires des fonctionnaires 
pour deux ans.

L’an dernier, la présidente du Comité exé­
cutif de la Ville, Léa Cousineau, soulignait 
qu’une journée type de déneigement coûte 
230 000$ en semaine, près de 400 000$ le sa­
medi et 530 000$ le dimanche.

Malgré tout, Montréal réussit, tout comme 
l’an dernier, à ne pas défoncer son budget 
prévu pour le déneigement qui s’élève à 57 
millions$. D’ailleurs, le Conseil municipal a 
voté pour l’an prochain une baisse sensible 
des deniers publics attribués à ce service es­
sentiel, en comprimant l’enveloppe de 3 mil- 
lions$.

«On a fait des économies au niveau de la si­
gnalisation et de l’utilisation des abrasifs», ex­
plique Suzan Ellefsen, coordonnatrice en 
communications au service municipal des tra­
vaux publics. La Ville a éliminé l’utilisation 
d’un certain genre de panneaux indicateurs 
(interdisant entre,autres le stationnement a 
heures fixes pour faciliter le travail des chas­

se-neige, souffleuses et camions) qui étaient 
faits de bois et coûtaient 18$ l’unité. Ils seront 
remplacés par de petits panneaux agrafés à de 
minces baguettes de bois (12C chacun) que 
les souffleuses avaleront sur leur passage.

Quant aux fondants utilisés sur les chaus­
sées et les trottoirs, les autorités municipales 
ont opté pour un nouveau mélange de chloru­
re de sodium et de pierres qui «correspond 
mieux aux besoins», assure-t-on.

Du côté du déversement de la neige, les ca­
mions qui, jusqu’à l’hiver dernier, rejetaient 
leur chargement dans le fleuve Saint-Laurent 
depuis le pont de la Concorde (le Casino ne 
faisait pas encore partie du paysage), le font 
désormais à partir des quais du Fort de Mont­
réal. Mais ce sera pour la dernière année. En 
effet, le ministère québécois de l’Environne­
ment interdira à compter du printemps 1996 
la décharge des neiges usées dans des cours 
d’eau.

C’est dans ce contexte que la Ville de Mont­
réal se dotera en 1994 d’un plan directeur de 
gestion de la neige. Ce virage blanc que 
concoctent les ingénieurs des travaux publics 
et qui devait être présenté au cours de l’au­
tomne, se retrouvera devant les membres du 
Comité exécutif au début de l’année.

«C’est une révision complete des méthodes 
de travail qui vise notamment la réduction des 
coûts et la protection de l’environnement», in­
dique Mme Ellefsen des travaux publics. 
L’une des avenues qui pourrait être envisagée 
est de repousser la neige en bordure des che­
mins dans les rues résidentielles où l’espace 
le permet.

fMwawi

m*.

m ■

v
PHOTO JACQUES GRENIER

I.a Ville compte réaliser un certain nombre 
d’économies en éliminant notamment l'utilisation de 
ces panneaux indicateurs.

Montréal demande à nouveau à Québec 
de modifier sa charte

L’Assemblée nationale devrait trancher la question d’ici quelques mois
KATHLEEN LÉVESQUE 

LE DEVOIR

Avec le projet de loi déposé à 
l'Assemblée nationale cet au­
tomne et qui sera étudié au cours 

des prochains mois, la Ville de 
Montréal entreprend pour une 
énième fois de faire adopter des 
modifications à sa charte.

Il s’agit là de la procédure habi­
tuelle puisque la municipalité est 
une créature de Québec. Montréal 
n’a donc que les pouvoirs que le 
gouvernement consent a lui délé­
guer.

Si Québec accède aux de­
mandes de l'administration muni­
cipale, la division du territoire de 
la ville en neuf arrondissements 
sera officiellement reconnue et 
Montréal aura la possibilité de 
créer une nouvelle société para- 
municipale pour gérer et exploiter 
les stationnements sur son terri­
toire.

De plus, l'octroi de contrats j 
pour des biens déjà tarifes pour­
rait être allégé en éliminant l’obli­
gation de faire des appels d'offres 
publics.

Un regard dans le passe révèle 
que Montréal n'en est pas aux pre- j 
miers ajustements de sa charte. 
Qu’ils soient d’ordre politique, so- ;
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cial ou plus simplement adminis­
tratif, ces changements ont amen­
dé, voire abrogé la charte d’origi­
ne,qui remonte à 1832.

A cette époque, l’organisation 
municipale n’avait pas la complexi­
té actuelle et la démocratie en 
était à ses premières armes. .Ainsi, 
seuls les hommes de 21 ans et 
plus, propriétaires fonciers et rési­
dant depuis 12 mois sur le territoi­
re montréalais, avaient le droit de 
vote.

Il faudra attendre 1889 avant 
qu’une certaine catégorie de 
femmes (les filles majeures et les 
veuves propriétaires) puissent par­
ticiper à l’élection de leurs repré­
sentants municipaux. Cette même 
année, le scrutin ne se déroulera 
désormais plus oralement.

Au chapitre des taxes, le méca­
nisme de contestation fut établi 
avec la 5e charte montréalaise qui 
date de 1874. Au même moment,

la Ville obtenait le pouvoir de sai­
sir les immeubles dont les taxes 
n'étaient pas payées ainsi que de 
construire un hôtel de ville sur la 
rue Notre-Dame pour 450 000$.

Voilà quelques-uns des élé­
ments relevés par Christian Sirois, 
avocat a la Ville de Montréal, dans 
un article publié dans la revue juri­
dique Thémis. Me Sirois va au- 
delà de la simple anecdote en tra­
çant un portrait historique de 
révolution de l’administration 
montréalaise transformée au fil 
des ans et de ses traditions.

Malgré l'actuelle refonte des 
lois municipales entreprise par 
Québec qui tend vers l'uniformisa­
tion, Me Sirois estime qu’il est 
souhaitable que Montréal conti­
nue de bénéficier «d’une loi parti­
culière, réduite certes, mais qui 
lui conservera certains pouvoirs 
nécessaires à l’administration effi­
cace du moteur québécois».

Invitation
VOEUX DU 

JOUR DE L AN
L'archevêque de Montréal. Mgr Jean- 

Claude Turcotte, sera heureux de rencontrer 
toutes les personnes qui désirent échanger des 
voeux avec lui à l'occasion du Nouvel An. On 
pourra rencontrer Mgr Turcotte après la messe 
de llhOO, samedi le 1er janvier à la Cathédrale 
Marie-Reine-du-Monde (angle René Lévesque et 
Mansfield).

Pour renseignements supplémentaires,
composez le 866-1661
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POLITIQUE
Gel des salaires et prolongation des conventions collectives dans la fonction publique québécoise

1993: les fonctionnaires au réfrigérateur
LIA LÉVESQUE 

PRESSE CANADIENNE

Dans le secteur public et parapublic, l’année 
1993 a été marquée par la prolongation des 
conventions collectives et le gel (les salaires pour 

deux ans.
C’est le 23 mars que le président du Conseil du 

trésor Daniel Johnson annonçait qu’il proposait de 
prolonger les conventions collectives alors en vi­
gueur dans le secteur public et parapublic, gelant 
aipsi les salaires de l’ensemble des employés de 
l’État jusqu’au 30 juin 1995.

L’augmentation salariale de 1% qui était déjà 
prévue pour le 1er avril était toutefois accordée.

M. Johnson faisait aussi part de sa volonté de 
récupérer un montant équivalant a 1% de la masse 
Salariale, en gains de productivité. Le montant 
était évalué à 171 millions$ pour l'ensemble du 
secteur public et parapublic.

Dans son énoncé, ie ministre Johnson insistait 
sur la nécessité de respecter le cadre financier du 
gouvernement et d’améliorer l’efficience des sec­
teurs public et parapublic.

'A la mi-,mai, le projet de loi était officiellement 
déposé. «À la demande de l'Union des municipali­
tés du Québec, y précisait-on, le projet de loi s'ap­
plique également aux organismes municipaux et à 
leurs salariés.»

Les municipalités pouvaient toutefois se sous­
traire de l’application de la loi, si elles le dési­
raient. C’est ce que plusieurs centaines d'entre 
elles ont fait, mais principalement de petites muni­
cipalités.

les syndicats n’avaient pas tardé à rejeter la loi,

qui les privait de leur droit de négocier. Peu à peu, 
un front commun intersyndical s’est constitué.

Le 29 mai, au cours de deux manifestations 
d’envergure à Québec et Montréal, plusieurs di­
zaines de milliers de syndiqués exigeaient de pou­
voir négocier leurs conditions de travail.

Le rejet des mesures gouvernementales était 
absolu et monolithique. Toutefois, les moyens 
choisis pour parvenir à minimiser les répercus­
sions de cette loi sur les syndiqués ne faisaient 
pas l’unanimité.

C’est ainsi que le 6 juin, la Fédération des af­
faires sociales de la CSN quittait le front commun. 
Celui-ci était constitué de la CEQ, la FLQ, le Syn­
dicat des professionnels du gouvernement, le Syn­
dicat de la fonction publique et les quatre autres 
constituantes de la CSN (Fédération nationale des 
enseignants, Fédération des professionnels sala­
riés et cadres, Fédération des employés des ser­
vices publics et Secteur des technologies médi­
cales).

Ce «front commun moins la FAS» proposait 
d'accepter le gel des salaires pendant un an seule­
ment, et de négocier dès 1993 des augmentations 
pour les 2e et 3e années de la convention. En 
échange, la loi 102 devait être retirée. La contre- 
proposition prévoyait aussi une révision en profon­
deur de l’organisation du travail, à être négociée.

La FAS, elle, rejetait tout compromis sur le gel 
des salaires et sur la récupération du 1% dans la 
masse salariale.

La Fédération des infirmières et ses 44 000 
membres, quant à elle, faisait bande à part. Elle 
acceptait de se plier au gel des salaires pour deux

ans, mais rejetait la récupération du 1%. En échan­
ge, la FII() dressait une liste précise des priorités 
à aborder dans une négociation avec le gouverne­
ment, dont l’organisation du travail.

Malgré ces ouvertures syndicales et tentatives, 
rien n’y fit.

Le 29 septembre, le Conseil des ministres pro­
mulguait le décret «concernant la prise de congés 
sans solde et l’application de mesures de rempla­
cement dans les organismes publics». Ces me­
sures visaient à récupérer 171 millions$, c’est-à- 
dire 1% de la masse salariale. Le tout entrait en vi­
gueur le 1er octobre.

Selon le secteur visé — fonction publique, édu­
cation, santé et services sociaux — on parlait de 
congés sans solde ou de congés de maladie, avec 
des modalités plutôt complexes. La formule rete­
nue diffère pour les employés à temps plein et par­
tiel, selon le réseau et selon le corps d’emploi.

Le 24 novembre, la CEQ et la FTQ signaient 
avec le gouvernement des accords cadres pour 
entreprendre des négociations sur l’organisation 
du travail.

Ces négociations pourront porter sur des 
thèmes comme la sécurité d'emploi, les régimes 
de retraite, la motivation des employés, les chan­
gements technologiques, la sous-traitance, l’amé­
nagement du temps de travail, etc.

Au cours des prochains mois, le secteur public 
et parapublic orientera sa lutte vers la loi 198. Glo­
balement, celle-ci prévoit une réduction des effec­
tifs de 12 % chez le personnel syndiqué d’ici 5 ans 
et de 20% des cadres d'ici 3 ans. De rudes combats 
pour la sécurité d'emploi sont à prévoir.

PHOTO PC
Kim Campbell a été battue par K.-O. aux dernières élections. Elle en riait 
hier matin, à Vancouver, dans le cadre d’une émission de télé 
humoristique.

Mal lancée, l’année se termine du bon pied
pour le Parti québécois

• N O R >1 AN D E L I S L E
PRESSE CANADIENNE

Québec — Bien que le Parti qué­
bécois ait continué de dominer 
dans les sondages en 1993, son chef 

Jacques Parizeau a connu plus que sa 
part de déboires. L’année qui s’achè­
ve avait en effet bien mal commencé 
mais elle s’est terminée du bon pied.

Le président du PQ a commis en 
janvier 1993 une malheureuse dé­
claration sur la non-pertinence du 
vote des minorités ethniques pour 
l’accession du Québec à la souverai­
neté et il a été forcé l’été dernier de 
désavouer une proposition de l'exé­
cutif sur la question de l’affichage 
devant le tollé des militants et des 
médias.
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Pas étonnant devant cette 
conjoncture que l’image du chef et 
son style de leadership soient sou­
vent mis en cause dans l’opinion, 
que ce soit par des citoyens ou des 
militants. En dépit des revers de sa 
direction, de récents sondages indi­
quent pourtant qu'une majorité 
d’électeurs, mécontents du gouver­
nement libéral, favorisent l'opposi­
tion dans leurs intentions de vote.

Cet appui place le PQ à la porte 
du pouvoir mais les embûches de­
meurent multiples et les interroga­
tions nombreuses face à l’avenir de 
l’option indépendantiste.

Souvent perçu comme trop élitis­
te et un peu distant, M. Parizeau 
continue d’indisposer non seule­
ment les indécis, souvent très im­
portants parce qu'ils se branchent 
dans l’isoloir, mais aussi certains in­
dépendantistes convaincus.

«Jacques Parizeau n’a pas su ré­
pondre à mes attentes. Il a encore 
une fois démontré son incapacité à 
projeter une image modérée, réflé­
chie et rassurante», écrivait le 9 no­
vembre un jeune lecteur indépen­
dantiste, François Desrochers, 
dans une lette reproduite dans un 
quotidien de Montréal.

«Je commence à en avoir l'habi­
tude. Qu’est-ce que vous voulez, 
mais l’important, ce sont les inten­
tions de vote», disait le président 
du PQ devant le Conseil national 
de son parti en décembre.

En dépit de ce «problème», le 
PQ se prépare activement à 
prendre ia relève d'un gouverne­
ment libéral exsangue et démotivé, 
qui aura donné jusqu’au départ de 
M. Bour^ssa l’impression de lin de 
régime. À peu près la moitié de ses 
125 candidats aux élections ont 
déjà été chosis ou sont sur le point 
de l’être.

Plusieurs recrues prestigieuses 
se sont jointes a l’équipe en 1993: 
le groupe comprend entre autres 
l’ancien président de la Caisse de 
dépôt et de placement Jean Cam­
peau, l’ex-présidente de la Fédéra­
tion des infirmières du Québec-

Diane Lavallée, le président de la 
Communauté urbaine de Québec, 
M. Michel Rivard, l'avocat crimina­
liste Serge Ménard et même une 
recrue du Parti Egalité, le député 
de Westmount Richard Holden.

Le parti jouit par ailleurs d'un 
noyau de parlementaires aguerris, 
dont plus d’une demi-douzaine siè­
gent à l'Assemblée nationale de­
puis 17 ans et ont déjà exercé le 
pouvoir. Deux de ses membres ont 
cependant été mis sur la sellette 
suite à des accusations de malver­
sations de fonds.

Par contre, de nombreux aspi­
rants se bousculent aux portes de 
chaque assemblée d’investiture du 
PQ pour le choix de candidats, té­
moignant ainsi de la vigueur de 
l’opposition et des vents qui lui 
semblent favorables.

Le programme du parti a été 
peaufiné au cours de nombreux 
congrès et ses défenseurs pensent 
qu’il constitue une base soljde pour 
inspirer l’action d’un futur Etat sous 
la gouverne du Parti québécois.

Enfin, pour la première fois, le 
PQ s'est associé au Parlement fédé­
ral à l’équipe du Bloc québécois de 
M. Lucien Bouchard, qu’il a ap­
puyée aux élections fédérales et qui 
promet de lui rendre la pareille aux 
prochaines élections provinciales.

En dépit d’une conjoncture favo­
rable, l’opposition officielle à l’As­
semblée nationale a éprouvé en 
quelques occasions certains ratés 
au cours de l’année. Sa tentative de 
soulever les forces nationalistes 
dans sa bataille linguistique pour 
contrer l’adoption de la loi 86 a 
échoué.

Le Parti québécois a paru peu 
crédible auprès des 325 000 em­
ployés du secteur public en les dé­
fendant contre les lois 102 et 198 
du gouvernement Bourassa puis- 
qu’au pouvoir, il avait agi de façon 
tout aussi condamnable en mars 
1983 en réduisant arbitrairement et 
unilatéralement les salaires des 
syndiqués de 20% par l'adoption 
d’une loi matraque.

QUÉBEC
TRANSPLANT

Au nom de tous les transplantés ayant bénéficié d’une 
greffe en 1993, Québec-Transplant tient à remercier 
toutes les personnes, familles, associations et 
entreprises qui ont apporté leur participation bénévole 
à la cause du don d’organes.

• Familles des donneurs
• Monsieur Marcel Leboeuf, comédien
• Association canadienne des dons d’organes
• Alcan, Club Challenger
• Canadian, Pratt & Whitney Canada
• Association des clubs de tennis intérieur
• Barreau du Québec
• Chevaliers de Colomb
• Corporation des comptables agréés
• Fondation Paul Giroux
• Groupe Léger & Léger

Meilleurs voeux de Noël et de Bonne Année!

Parti conservateur

La proie pour l’ombre
Ne reste plus quune chose à faire pour 

Jean Charest: reconstruire.
Y arrivera-t-il?

MICHEL HEBERT
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Après neuf ans de pou­
voir et un passé glorieux, le Par­
ti conservateur de Sir John À. Mac- 

Donald a été envoyé au plancher à la 
suite du verdict-punch que lui a servi 
l’électorat le 25 octobre dernier.

L-s yeux sont maintenant tournés 
vers le nouveau chef du PC, Jean 
Charest, un des deux seuls combat­
tants qui ont été épargnés.

Le député de Sherbrooke a un tra­
vail de titan à accomplir.

Miné par une dette de plusieurs 
millions, n’ayant plus que deux dépu­
tés aux Communes, le PC est écarté 
du pouvoir pour des années. Li re­
construction prendra du temps, a 
d’ailleurs admis son nouveau leader.

Mais comment un grand parti na­
tional comme le Parti conservateur 
en est-il arrivé là?

Kim Campbell, à qui Brian Mulro- 
ney avait passé le flambeau cette an­
née, devait avoir tous les atouts pour 
renverser la vague de mécontente­
ment qui s’élevait dans la population.

Cet été, KM) (KM) personnes avaient 
manifesté sur la colline parlementai­
re, scandant des slogans anti-conser­
vateur et réclamant des emplois.

Ils promenaient une énorme boite 
de conserve de soupe Campbell 
montrant le visage de la nouvelle lea­
der. O y lisait «Crematory» (créma­
toire).

Après le départ de Mulroney, les 
conservateurs espéraient malgré 
tout décrocher un troisième mandat 
avec la blonde avocate de la Colom­
bie-Britannique.

D’abord ministre de la Justice, 
puis propulsée au prestigieux minis­
tère de la Défense nationale, Kim 
Campbell lança donc ses troupes 
dans la bataille au début de sep­
tembre après un long été de cajole­
ries électorales.

Mais la curiosité suscitée chez les 
électeurs au cours de la belle saison 
se solda par une défaite sans précé­
dent dans l’histoire politique cana­
dienne. Un grand parti venait d’être 
foudroyé. Le règne de Kim Camp­
bell aura duré 123 jours.

«Je crois qu’il est dans l’intérêt de 
mon parti que je démissionne à titre 
de leader. C’est la meilleure chose à 
faire pour moi et mon parti», a-t-elle 
déclaré quelques jours après sa pro­
position d’un plan de reconstruction 
devant être dévoilé en juin pro­
chain.

Jean Charest doit maintenant ré­
soudre un prpblème d’une extrême 
complexité. Ecrasé entre le Reform 
party de Preston Manning et le Bloc 
québécois de Lucien Bouchard, le 
PC n’a plus que deux députés aux 
Communes: celui de Sherbrooke et 
l’ex-maire de Saint-John’s, Nouveau- 
Brunswick, Elsie Wayne.

Au cours de l’histoire politique ca­
nadienne, les conservateurs avaient 
garni leur tableau de chasse de1 
grandes victoires électorales.

Leurs succès récents commen­
cent en 1984. John Turner a rempla­
cé Pierre Elliott Trudeau et Brian 
Mulroney a délogé Joe Clark à la di­
rection du Parti conservateur.

Le «p’tit gars de Baie-Comeau» 
parvient donc aisément à évincer les 
libéraux ancrés à Ottawa depuis 
presque un quart de siècle.

Avec 211 députés aux Communes, 
les bleus décrochent cette année-là 
la plus importante majorité aux Com­
munes depuis John Diefenbaker, le 
chef adulé par les conservateurs de­
puis près de trente ans.

Voulant lui aussi entrer dans l’his­
toire aux côtés de «Dief», Brian Mul­
roney a raison une seconde fois de’ 
John Turner en 1988. La récolte est 
moindre mais fort respectable: 169, 
députés.

Quand il démissionne en février 
1993, Brian Mulroney affirme que 
son parti est toujours aussi puissant, 
aussi redoutable qu’aux premiers 
jours de la confédération.

A cette époque, le conservateur 
Sir John A. MacDonald, resta à la 
tète du pays durant près de dix ans. 
En terme de longévité politique. 
Brian Mulroney est au second rang 
chez, les conservateurs, devant Die­
fenbaker.

Mais depuis le 25 octobre 1993, 
les conservateurs craignent pouF 
l’avenir de leur prestigieux parti.

Manning réclame une réforme 
du régime de retraite des députés
ttawa (PC) -*- Le leader du Re­
form Party Preston Manning 

presse le premier ministre Jean Chré­
tien de donner l’exemple en matière 
d’économies en déposant rapidement 
un projet de loi visant a réorganiser le 
régime de retraite lucratif des députés.

M. Manning a écrit au premier mi­
nistre pour lui demander officielle­
ment d’apporter des changements au 
régime p-rmettant aux députés de ne 
pas y adhérer et de voir a leurs 
propres besoins en ayant recours a 
des régimes privés ou individuels.

I In tel geste donnerait au Parlement 
plus d’«autorilé morale» pour deman­
der aux Canadiens de se serrer la cein­
ture au nom de la réduction du déficit, 
dit M. Manning dans la lettre rendue 
publique hier.

I c régime de retraite des deputes a 
été critiqué par des groupes comme la 
( oalition nationale des citoyens, un or­

ganisme qui surveille de près le gou­
vernement, parce qu’il est trop géné­
reux. D-s députés ayant servi six ans 
ou plus trouvent commencer à toucher 
une pension — payée a vie — immé­
diatement après avoir pris leur retraité 
ou s'élre fait battre aux élections, quel 
que soit leur âge.

les libéraux ont promis de réformer 
le régime de retraite et de mettre lin au 
système de double avantage — p-n net- 
tant à un ancien député de toucher une 
tx-nsion et un salaire du gouvernement 
en même temps.

Cc|)ondant, le gouvernement attend 
les résultats d’une étude indé|rendante 
sur les salaires, p-nsious et avantages 
sociaux payés aux parlementaires, a 
déclaré Bob Douglas, le porte-parole 
du président du Conseil du trésor Art 
Eggleton.

«Elle est attendue au début de la 
nouvelle année», dit M. Douglas.
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MERCENAIRES ALLEMANDS
EN EX-YOUGOSLAVIE
>
$4 unich (Reuter) — La police frontière allemande a an­
noncé hier l’arrestation en l’espace de deux jours de 
deux Allemands affirmant servir comme mercenaires en 
ex-Yougoslavie. Un homme de 25 ans arrêté à la gare de 
Salzbourg, a la frontière entre l’Autriche et l’Allemagne, 
a dit combattre depuis six mois avec les forces bos­
niaques a Sarajevo et il a produit une carte d’identité mili­
taire bosniaque. l,es Allemands ont le droit de s’engager 
çomme mercenaires mais l’homme, dont l’identité n’a 
pas été précisée, était recherché en Allemagne pour vol. 
Le second, un néo-nazi présumé de 21 ans intercepté 
ihardi à la gare de Salzbourg, a dit à la police avoir servi 
pendant un an dans l’armée croate.

LES INTEGRISTES
TUENT TOUJOURS EN ALGÉRIE

AJger (d’après Reuter) — Un Belge et son épouse d’ori­
gine algérienne ont été retrouvés assassinés hier à leur 
domicile de la région de Bouira, à 90 km au sud-est d’Al-

Bles victimes, Robert Bernard et son épouse, Fadila 
r ef, étaient tous deux ressortissants belges. Fadila, 
qgée de 40 ans, avait opté pour la nationalité belge à son 

tjiariage avec Bernard. Au total, 25 étrangers ont été tués

3n Algérie depuis septembre et au moins 159 Algériens 
nt trouvé la mort au cours du seul mois de décembre 

dans Ja vague de violence politique qui secoue le pays.
Le dernier en date était le poète et professeur Youssef 
Sebti, assassiné mardi à l’Institut agronomique d’Alger, 
vraisemblablement par les intégristes.

MENACES CONTRE LES ENFANTS 
À RIO DE JANEIRO

Rio de Janeiro (AF'P) — Une quinzaine d’enfants des 
rues, certains d’entre eux survivants du massacre de la 
Candelaria perpétré le 25 juillet dernier par des policiers 
en plein centre de Rio de Janeiro, ont reçu de nouvelles 
menaces de mort, a averti hier Mme Ivonne de Melo, ar­
tiste sculpteur, qui s’occupe bénévolement des enfants 
des rues. Mine Melo a déclaré que plusieurs «gamins 
terrorisés» lui avaient téléphoné dans la nuit de lundi à 
mardi d’un quartier de la zone nord de la ville, Meier, 
pour lui demander secours. «Des hommes en voiture, ar­
més de revolvers et de mitraillettes et exhibant une carte 
de policier leur ont dit de ’dégager’ (...) sous peine de de­
venir des “boules de sapin de Noël’’», a-t-elle expliqué.

10 000 NOUVEAUX REFUGIES 
FUIENT L AFGHANISTAN
Samarkhel (Reuter) — Plus de 10 000 civils ont fui les 
combats de ces deux derniers mois entre factions rivales 
afghanes à l’est de Kaboul, contraignant les organisations 
humanitaires à dresser des camps de réfugiés de fortune. 
1 Jn premier groupe de 4(KX) réfugiés a été installé cette 
semaine sous des tentes près du village de Samarkhel, à 
15 km de Djalalabad sur la route entre Kaboul et le Pakis­
tan. «Au début, nous n’avions pas réalisé l’ampleur de ce 
mouvement de population», a déclaré Pierre Krahenbuhl, 
dirigeant du CICR à Djalalabad. «Tout à coup, nous nous 
sommes retrouvés avec 10 (KM) personnes déplacées dans 
la ville et nous avons du imaginer des solutions et voir ce 
qu’on pouvait faire pour eux», a-t-il ajouté.

Lendemain de massacre à Cité-Soleil
r

L
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CETTE PETITE FILLE contemple ce qui reste de ce qui fut son abri, dons le misérable 
faubourg de Cité-Soleil, adjacent à la capitale haïtienne. Une trentaine de personnes auraient 
été tuées au cours de l'expédition punitive organisée lundi par un groupe armé hostile au re­
tour du président Jean-Bertrand Aristide dans ce faubourg populaire. Selon des sources hospi­
talières, les victimes auraient été tuées par balles ou dans l'incendie délibéré de leal's abris. Il y 
aurait quelque 500 nouveaux sans-abri à la suite de cette violence des «néo-duvaliéristes».

Tension au Sud-Liban

3 morts,
3 blessés

Marjayoun (AFP) — Trois ro­
quettes de type Katioucha ont 
visé, tard hier soir, la zone occupée 

par i’Etat hébreu dans le sud du Li­
ban, sans faire de victime, a-t-on a|> 
[iris auprès de l’Armée du Sud-Liban 
(ALS, milice supplétive d’Israël).

Les roquettes, tirées depuis une 
région où le Hezbollah pro-iranien 
est bien implanté, sont tombées aux 
alentours de Rabb at-Talatine, un vil­
lage proche de la frontière entre le 
Liban et Israël, a-t-on précisé.

Ces tirs sont intervenus alors 
qu’un calme précaire régnait depuis 
la mi-journée au Sud-Liban, où des 
duels d’artillerie ont opposé depuis 
l’aube mardi les combattants du Hez­
bollah à l’armée israélienne et sa mi­
lice auxiliaire locale.

Les échanges de tirs et les raids 
aériens menés mardi par Israël 
contre un fief du Hezbollah ont fait 
au cours des dernières 48 heures 3 
tués et 3 blessés dans les rangs de la 
formation intégriste et six blessés 
parmi la population civile, selon un 
bilan établi de différentes sources.

Les négociations du Caire

Patience, disent 
les Israéliens
D’APRÈS AFP ET REUTER

Le retrait d’Israël de Gaza et Jéricho sera terminé à la 
date prévue du 13 avril, a estimé hier à Rome le vice- 
ministre israélien des Affaires étrangères Yossi Beilin.

Il a déclaré au cours d’une conférence de presse que le 
fait que les pourparlers sur les modalités du retrait aient 
duré plus longtemps que prévu ne signifiait pas que l’appli­
cation de l’accord du 13 septembre serait retardée.

«D’une façon générale, je crois qu’il est toujours possible 
de respecter la date-butoir du 13 avril », a ajouté Beilin.

Pendant ce temps, hier au Caire, Israéliens et Palesti­
niens ont mis au point, avec l’aide de l’Égypte, des «idées» 
pour résoudre les trois principaux problèmes entravant la 
conclusion d’un accord global sur l’autonomie et Israël at­
tend la réponse du chef de l’OLP Yasser Arafat.

«Nous sommes parvenus à un terrain d’entente sur les 
trois ou quatre questions majeures, à savoir le point de 
passage sur le pont (reliant Jéricho à la Jordanie), la zone 
de Jéricho et quelques problèmes concernant la bande de 
Gaza», a déclaré le chef de la diplomatie israélienne Shi­
mon Peres au terme des travaux du comité de liaison enta­
més lundi soir au Caire.

M. Peres a cependant laissé clairement entendre que la 
balle est désormais dans la camp palestinien : nous atten­
dons la réponse de la direction palestinienne . Une fois 
cette réponse connue, «nous donnerons immédiatement et 
simultanément notre propre réponse».

Après ses déclarations sur ht Bulgarie et la Roumanie

Jirinovski 
scandalise 

tout le monde
/ J’J

Même le département d'Etat ajoute; 
sa voix au concert d'indignation

Ijcs dernières déclarations fantaisistes de Vladimir Jirinovski ont fait des 
vagues hier, alors que toute une série d’officiels, russes, américains, 
roumains et bulgares ont réagi avec vigueur et scandale aux nouvelles 
envolées verbales du «fou de Moscou» qui a obtenu près de 25% des 
suffrages au scrutin de liste lors des élections du 12 décembre en Russie.

D’APRES A E P ET REUTER

Instamment prié de partir après 
avoir insulté le président bulgare 
Jeliou Jelev, le dirigeant ultranationa­

liste russe a quitté hier Sofia pour 
Moscou, a annoncé aux journalistes 
le président bulgare lui-même.

«L’ambassadeur russe à Sofia m’a 
informé que M. Jirinovski avait quit­
té Sofia pour Moscou», a-t-il dit. Mar­
di, la Bulgarie avait donné 24 heures 
au dirigeant extrémiste russe pour 
quitter son territoire.

Les réactions ont plu hier autour 
des propos fantaisistes d’un homme 
qui, ces derniers jours, a demandé au 
président bulgare de quitter son pos­
te, traité la Roumanie d’«Ftat artifi­
ciel» peuplé de «tsiganes italiens», ac­
cusé la Turquie et la Grèce de vouloir 
conquérir les Balkans et le Caucase, 
et recommandé l’absorption de la Ma­
cédoine par la Bulgarie, entre autres.

L’ambassadeur russe Alexander 
Adveev a dit avoir passé trois heures 
et demie pour obtenir une place sur 
un vol de l’Aeroflot après l’annula­
tion, à la suite d’une grève sauvage 
des pilotes, du vol des lignes aé­
riennes bulgares qui devait ramener 
Vladimir Jirinovski à Moscou, a rap­
porté le président Jelev.

L’ambassadeur a dit à des journa­
listes qu’il avait présenté ses excuses 
au chef de l’Etat bulgare pour le com­
portement du dirigeant nationaliste.

«J’ai dit regretter que des citoyens 
russes en visite privée en Bulgarie 
puissent faire des déclarations qui 
ne correspondent pas à l’éthique et à 
la culture d’hommes politiques», a 
dit le diplomate.

Un haut responsable du ministère 
tusse des Affaires étrangères a accu­
sé hier Jirinovski d’avoir «viole les

règles universelles de politesse».
Evgueni Prokhorov, chef du dé­

partement juridique du ministère- 
des Affaires étrangères, a affirmé) 
que les propos du président du soi*’ 
disant Parti libéral-démocrate de’ 
Russie n’engageaient pas le gouver­
nement laisse.

A Bucarest, on fulmine. Le mi­
nistre roumain des Affaires étran­
gères Teodor Meleseanu a jugé hier 
«extrêmement graves» les propos de 
Jirinovski sur la Roumanie, précisant 
que l’ambassadeur russe à Bucarest 
avait été convoqué à ce sujet.

M. Meleseanu a ajouté qu’il n’était 
«pas exclu» que Jirinovski soit déclaré 
persona non grata en Roumanie et 
souhaité «une prise de distance très 
claire des autorités de la Fédération 
russe par rapport à ces déclarations».

Les parlementaires roumains, 
toutes tendances confondues, ont 
également vivement réagi aux pro­
pos du leader laisse, un sénateur du 
parti de la Démocratie sociale (au 
pouvoir) affirmant que M. Jirinovski 
était «un personage politique issu 
des cauchemars de l’histoire».

Ix leader du parti ultranationaliste. 
Romania Mare (Grande Roumanie), 
Vadim Tudor, a traité M. Jirinovski 
de «fou» tandis qu’un animateur de 
la radio roumaine le surnommait 
Vladimir «Adolfovitch» Jirinovski.

Quant aux USA, ils ont condamné 
hier les opinions «antisémites et ra­
cistes» du très coloré politicien russe.

«Je dirais que Jirinovski a derrière 
lui une histoire de déclarations pin 
bliques incendiaires et le gouverne­
ment américain condamne les opi­
nions antisémites, racistes et xéno­
phobes exprimées dans plusieurs 
déclarations de M. Jirinovski», a dé­
claré un porte-parole du départe­
ment d’Etat, David Johnson.

À la tête de l’Union européenne pour les six prochains mois

Les Grecs tapent sur les nerfs des Européens
Face au malaise sur Chypre, la Macédoine et l'Europe, Athènes est de plus en plus tenté de jouer la carte américaine

À compter du 1er janvier 1994, la Grèce occupera pour six mois la présidence 
tournante de l’Union européenne (ex-CEE). Cette [irise de fonctions survient à 
un moment délicat, alors qu’Athènes — retombé sous la gouverne des 
socialistes depuis le 10 octobre — est en conflit larvé avec la plupart de ses 
partenaires européens. L’un des «os» les plus durs de ce conflit concerne la 
Macédoine, ex-république yougoslave qui vient d’être reconnue par la plupart 
des pays d’Europe, mais que la Grèce ne veut pas voir utiliser ce nom qui 
appartient exclusivement — prétend Athènes — à l’héritage hellène. En outre, le

ministre des Affaires européennes Théodore Pangalos a traité il y a quelques 
semaines l’Allemagne de «géant à force bestiale et à cervelle d’enfant». Pour 
finir, les relations avec la Turquie sont de plus en plus tendues, notamment 
depuis que la nouvelle doctrine militaire grecque, qui vient d’être énoncée, 
réaffirme avec force l’activisme d’Athènes sur la question de Chypre, île envahie 
en 1974 par l’armée turque. Notre collaborateur a séjourné récemment en 
Grèce, où il a notamment rencontré M. Pangalos. Portrait diplomatique d’un 
pays controversé qui fait désormais du nationalisme un mot d’ordre officiel.
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A thènes — En mettant fin à trois ans et demi de gou- 
Lvernemenl ultralibéral le 10 octobre, les Grecs ont 

signifié à leurs partenaires européens ainsi qu’aux voi­
sins balkaniques une nette volonté de changement de 
cap, autant en politique intérieure et économique qu’en 
politique étrangère.

«Enfant gâté» de l'Europe gavé de subventions commu­
nautaires, la Grèce demeure la seule puissance écono- 
nfique des Balkans — et la seule dé­
mocratie. Après avoir servi de relais 
balkanique des Douze, elle penche à 
nouveau vers les Etats-Unis, vivement 
préoccupée par l'expansion commu­
nautaire — lire: allemande — dans la 
ix'iiinsule.

Ainsi, la nouvelle dynamique qui 
s'installe à Athènes au lendemain de 
l’élection d’un gouvernement majoritai­
re dirigé par Andréas Papandreou, ne 
ixiurra qu'avoir un effet d'entraînement 
clans toute la région. I lue légion que le 
ministre adjoint de l’Economie nationa­
le, M. Georges Kandalepas, décrit 
comme «notre anière-[iays naturel».

Le retour triomphal au pouvoir du 
PASO K (Mouvement socialiste pan- 
hellénique) a réhabilité son père fondateur, évincé en 1989 
par une alliance entre la «Nouvelle démocratie» dirigée par 
Constantin Mitsotakis et la gauche eurocommuniste. Le 
nouveau gouvernement n'a jusque ici pas laissé paraître la 
moindre trace de cet anti-américanisme viscéral qui avait 
pourtant marqué les premiers mandats de M. Papandreou.

Au contraire, les intérêts de Washington, toujours pré­
dits en Grèce, trouveront désormais, semble-t-il, une 

oreille plutôt sympathique à Athènes. L'président Clinton 
n’a pas tarde à inviter son homologue à venir dialoguer à 
Iq Maison-Blanche. Et l’affaire de l'arrestation à Athènes, 
par la police grecque, de deux agents armés et déguisés 
ilp la CIA, lin novembre, a été balayée sons le tapis.
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I Jurant la récente campagne, jouant habilement la sur­
enchère nationaliste sur la question macédonienne, M. 
Papandreou a réussi à piéger son adversaire, l’accusant 
d'avoir négligé les intérêts historiques de la Grèce, qui 
comprennent l’«alliance orthodoxe» avec la Serbie, et ce 
pour faire plaisir aux puissances européennes, notam­
ment à l'Allemagne.

Au pouvoir, M. Mitsotakis a voulu vendre aux enchères 
des pans entiers de la richesse nationale, touchant même 
aux iles et aux parcs nationaux, aux chemins de fer, au ré­
seau national d’électricité et au système téléphonique.

Ayant promis d’assainir les finances 
publiques et de maîtriser le déficit, le 
premier ministre déchu n’a fait que 
remplir les poches de sa famille et di­
ses proches, pendant que le déficit 
grimpait et que les licenciements se 
multipliaient.

Rien détonnant alors que le retour 
en force à Athènes d’une formation 
que l’on se plaisait à traiter de «dino­
saure» ail eu de quoi froisser les sus­
ceptibilités au sein d'une Europe déjà 
éprouvée aussi bien par son incapaci­
té de maîtriser le chômage que par sa 
faillite en Bosnie.

l'Europe a de sérieux problèmes. 
Elle ne saurait plus être gouvernée 
que par des banquiers. Il faut quelle 

le soit par des élus des peuples», déclare une source très 
proche du premier ministre. «Les indices économiques, 
c’est évident, ne suffisent plus. Voilà pourquoi 
certains politiciens européens ont si violem­
ment réagi à l'élection du FASOK. Ils ont com­
pris que, dès que la Grèce assumera la prési­
dence de la CE, le 1er janvier, nous en parle­
rons plutôt franchement.»

Toutefois, fait-on savoir dans les milieux of­
ficiels, les années où la formation de M. Pa- 
pandréon jouait les trouble-fête sont révolues.
«Nous n’avons pas une grande marge de ma­
noeuvre dans une économie intégrée au syslè- Pangalos

me européen et mondial», nous a expliqué M. Théodore 
Pangalos, ministre adjoint aux Affaires étrangères, res­
ponsable de la politique européenne. «Il faut réviser nos 
rapports avec la CE. D’accord, nous sommes les moins 
bien placés des Douze. Par contre, seul le Luxembourg 
peut appliquer intégralement le traité de Maastricht.»

Si les Grecs, en réélisant M. Papandreou, ont vote 
pour le pain et l’emploi, ils ont aussi voté pour une fierté 
nationale qu'ils avaient considérée bafouée, surtout dans 
l’affaire macédonienne.

L'affaire macédonienne:
Athènes coincé?

Soucieux de ne pas rompre avec ses alliés idéolo­
giques de la droite européenne, notamment le chancelier 
Helmut Kohl et le premier ministre britannique John 
Major, M. Mitsotakis n'a jamais pu articuler de vision 
claire du rôle de son pays dans le bourbier balkanique, 
encore moins sur cette épineuse question de la «FY- 
ROM», selon l'acronyme officiel de «l'ancienne répu­
blique yougoslave de Macédoine», récemment reconnue 
diplomatiquement par plusieurs pays européens, au 
grand dam de la Grèce.

Lout en voulant appuyer — orthodoxie oblige — les 
dirigeants serbes que sont Slobodan Milosevic et Rado­
van Karadzic, l’ancien premier ministre a failli accepter 
que le nom du nouvel Etat contienne le mot «Macédoi­
ne», ce qui a précipité le déclenchement des élections. 
Deselections que M. Mitsotakis n’a pu gagner, malgré 
les conseils du grand stratège américain James Carville.

Malgré la course aux armements dans laquelle il a en­
gagé son pays (achat de plus de 500 chars blin­
dés auprès des Etats-l Dis et des Pays-Bas dans 
la seule année 1992, selon des chiffres de 
l'ONU), M. Mitsotakis a été perçu comme 
•mou» à l’endroit de la Turquie.

Dans son discours inaugural, M. Papandreou 
a rompu toute négociation avec «la République 
de Skopje» (la Macédoine), pendant que 
d’autres officiels du nouveau gouvernement 
évoquaient, en termes à peine voilés, l'impor­
tance du port de Thessalonique pour la survie

«K

économique de leur voisin.
Lors du même discours, le nouveau premier ministre 

a averti Ankara que toute tentative de modifier le statu 
quo à Chypre serait perçu par la Grèce comme un casus 
belli, déclaration qu'il a explicitée quelques semaines 
plus tard lorsqu'il a annoncé que l’ile fera désormais par­
tie du dispositif de défense hellénique.

Selon M. Pangalos, le fond du malentendu avec Skopje 
«n’est pas le nom, mais le désir. Pourquoi d’ailleurs met*» 
tent-ils le soleil de Vergina sur leur drapeau? Pourquoi ne ’ 
veulent-ils pas reconnaître nos frontières?» Bien sur, ad- : 
met-il, «ce petit Etat ne menace rien ni personne à fheure 
actuelle. Mais dans le cas d’une instabilité généralisée 
dans le sud des Balkans, nul ne peut prédire ce qui arrive­
ra. C'est alors que cette revendication prendra toute son 
importance».

Après la reconnaissance par les pays européens de la 
Macédoine, à la mi-décembre. Athènes se voit désormais 
un peu coincé. Selon une source proche de M. Papandreou, 
la suivie de la Macédoine dcix ndra de sa capacité de colla­
borer avec la Grèce. «Nous croyons 
que ce pays ne [xnit survivre qu'avec 
des transfusions continues», conclut 
cette source avec un sourire laco­
nique, traçant sur un bout de papier 
une carte sommaire de la «République 
de Skopje» divisée en trois. «Vous sa­
vez. il y a des gens qui croient que 
l’avenir, c'est cela...»

Bien que la Macédoine ne repré­
sente aucun danger immédiat pour la Grèce, il en va tout 
autrement de l’Albanie. Non pas en raison d’une quel­
conque «menace» en provenance de ce petit pays aux 
abois. Mais plutôt en raison de l'instabilité grandissante ' 
dans la région, et du danger d’un débordement vers le 
sud d’une Serbie vouée à la consolidation de son territoi­
re «historique», y compris la région autrefois autonome 
du Kosovo, peuplé à 90» par des Albanais.

Vu d'Athènes, tout changement violent fera naître une 
nouvelle Bosnie. «Le Kosovo est une source de catastrophe 
potentielle», affirme M. Pangalos. «Je crois qu'il y a une seu­
le iv|xmse: une Yougoslavie unie et démocratique.»

Rien ne paraît, pour l’instant, plus improbable. Si le 
conflit qui déchire l'ex Yougoslavie se superpose à celui, 
commercial, qui oppose les Etats-Unis à l’Europe pour la 
maîtrise des Balkans, toute tentative d’alignement 
d’Athènes sur les positions américaines ne peut être que 
porteuse de dangers.

M. Papandreou devra faire preuve d’une grande capa­
cité de manoeuvre. Mais il devra également formuler des 
enjeux clairs pour un pays gagne par l’incertitude. Sinon, 
son mandat de la «deuxième chance» pourrait bien s'avé­
rer celui... de la dernière chance.

L'anti­
américanisme 

virulent, A 
c'est fini
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EDITORIAL
Des ordres dans les limbes

Gilles Lesage

Ix> projet de loi 140 modifiant le Code des professions et l’ensemble des lois constitutives des 41 ordres 
professionnels est resté sur le carreau de l’Assemblée nationale, lorsqu’elle a ajourné ses travaux jusqu’à 
la mi-mars prochain.

résentée trop tardivement par le t d’une loi aussi fondamentale, après 20 ans d’expé-
gouvernement, 1 importante pie­
ce législative n’a pu franchir 
avant les Fêtes les multiples 
étapes menant à son adoption et 
à son entrée en vigueur. Le mi­
nistre, M. Raymond Savoie, en 
blâme l’opposition officielle. 
Mais il n’a qu’à s’en prendre à 
lui-même si, au moment de quit­

ter son poste ministériel, il ne peut porter cette ré­
forme essentielle à son bilan personnel.

.Un s’explique d’ailleurs assez mal les retards de 
dernière heure qui ont relégué le projet aux limbes. 
11 risque désormais de mourir au feuilleton de l’As- 
sêmblée et de la Législature en cours, mettant ainsi 
en péril un énorme travail qui, en dépit de ses imper­
fections, pouvait donner des fruits abondants. Ce 
qui aurait pu être le cadeau du 20ème anniversaire 
de l’Office des professions en deviendra le cauche­
mar. Durant trois ans, l’Office avait révisé, consulté, 
proposé et rédigé. Il en était résulté, il y a près d’un 
an, un avant-projet ministériel, soumis durant plu­
sieurs jours a la consultation et à des audiences pu­
bliques. M. Savoie promettait ensuite un projet de 
loi pour le début de l’été, de sorte que les nombreux 
intéressés puissent en prendre part et le 
commenter avant l’automne. Pour des 
raisons obscures, le texte législatif a été 
repoussé à la mi-novembre, laissant trop 
peu de temps pour la suite ordonnée et 
réfléchie des choses.

Cafouillage pénible. Le gouvernement 
se laissant lamentablement traîner les 
pieds, ce n’est en effet qu’au terme 
d’une longue séance nocturne — en fait, 
a 5h30 le matin du lü décembre — que 
M. Savoie a pu présenter et faire adopter en principe 
son projet de loi. Etrange rituel, entre l’aube et l’au­
rore, de la part d’un ministre pour qui «ce projet de 
loi est la plus importante modification envisagée aux 
lois professionnelles». Pourquoi cette parade noctur­
ne quand "il s’agit d’une mise a jour importante qui 
aura pour effet de rendre le mécanisme disciplinaire 
plus transparent, plus accessible, plus rapide, mais 
aussi plus sévère, et qui surtout lui donnera ou lui 
rendra la crédibilité, condition essentielle de son ef­
ficacité»? I.e ministre a mis bien peu de chances de 
son côté pour faire adopter, encore selon ses 
termes, »un projet a la fois modeste et ambitieux qui 
vise a apporter des solutions concretes a des pro­
blèmes réels».

A vrai dire, le gouvernement aurait voulu bou­
siller ce projet — d’ailleurs décrié par des ordres 
professionnels influents et le Conseil qui regroupe 
quelque 240 000 professionnels — qu’il n’aurait pas 
agi autrement. Avec raison, les porte-parole pé- 
quistes, surtout les députés Jocelyne Caron (Terre- 
bonne) et Pierre Belanger (Anjou) ont fait ressortir 
la mauvaise planification et l’absence de transparen­
ce gouvernementale, plus pitoyables encore dans 
un projet qui prétend s’en inspirer et l’insuffler a 
des ordres névralgiques. Leurs remarques sont 
d’autant plus pertinentes que la réforme ne va pas 
aussi loin quelle le devrait, et quelle comporte des 
failles et des carences qu’un examen minutieux et 
approfondi permettrait de corriger, du moins en 
partie.

Mal leur en prit. Au lieu de prendre acte des nom­
breuses doléances de l’opposition — notamment 
quant au traitement des plaintes, surtout a caractère 
sexuel, le ticket modérateur pour la révision des dé­
cisions du syndic, la francisation et la féminisation 
des termes, le secret professionnel, les ordres a titre

Le Code des

professions

reste sur le

carreau.

réservé, et le reste — le ministre s’en prend plutôt a ____ , ...______ _____________________
l’opposition parlementaire. Comme si la révision ♦ professionnels? C’était pourtant une bonne idee.

rience précieuse, et qui compte plus de 450 articles, 
pouvait se faire par enchantement, dans la fébrilité 
et la bousculade d’une fin de session dominée par 
deux lois spéciales, relatives à la construction, et la 
transition de M. Bourassa à M. Johnson. Des amen­
dements? Le ministre n’en a cure, comme s’il était 
fatigué, avait hâte d’en finir et de retourner pratiquer 
le notariat à Val d’Or.

Pourtant, parmi les 41 ordres visés, au moins un, 
celui des psychologues, s’est donné la peine de ré­
agir au projet ministériel, non pas pour le féliciter, 
mais pour réclamer des normes plus sévères. Seul 
ordre ayant, depuis dix ans, clairement interdit les 
relations sexuelles entre professionnel et client, 
l’Ordre professionnel des psychologues considère 
que les dispositions contenues à cet égard dans le 
projet 140 constituent un net recul. 11 demande donc 
au gouvernement de le modifier, de façon à interdire 
nettement toute activité sexuelle dans le cas des pra­
tiques professionnelles qui reposent sur un lien pri­
vilégié de confiance. De plus, insiste l’Ordre, un pro­
fessionnel ne doit pas profiter de la vulnérabilité 
d’un ex-client pour s’attirer des faveurs sexuelles, 
pour poser des gestes ou tenir des propos injustifiés 
â caractère sexuel.

Talonné à ce titre litigieux et, de fa­
çon plus générale, sur la protection du 
public que le Code en gestation est 
censé assurer de façon étanche, le mi­
nistre farfine et tergiverse, se félicite 
du travail accompli et pourfend les dé­
tracteurs de son chef-d’oeuvre. Il accu­
se même l’opposition de faire un fili­
buster (obstruction systématique), 
alors quelle se livre à son devoir nor­
mal de vigilance et de cohérence. Excé­

dé, pour se défendre, il décrie même les disposi­
tions ontariennes, plus sévères que celles qui sont 
prévues au Québec quant aux fautes à caractère 
sexuel.

A vrai dire, en même temps qu’il voulait procéder 
«à la bonne franquette», selon ses propres termes et 
au grand déplaisir de ses critiques péquistes, le mi­
nistre laisse une double et pénible impression: non 
seulement ne veut-il pas corriger et améliorer son 
projet, pour le rendre plus acceptable et utile au 
grand public, mais le parrain ne semble plus tenir 
du tout à ce que son «bébé» entre en vigueur. Autre­
ment. il aurait fait en sorte qu’il soit présenté et étu­
dié à des heures normales et raisonnables, et non in­
dues, et il aurait agréé d’emblée bon nombre des 
suggestions de l’opposition.

Faut-il se réjouir de cette attitude étrange et ca­
chottière? Oui et non. Oui, parce que l'étude du pro­
jet (qui n’a franchi que 59 des 453 articles) peut être 
poursuivie pendant l’intersession et, pour peu que le 
gouvernement le veuille, être complétée calmement 
dès le mois de mars. Non, en raison de plusieurs 
signes inquiétants. Le ministre Savoie quitte son 
poste en janvier et son successeur voudra probable­
ment remettre l’ouvrage sur le métier. D’autant que 
les ardents promoteurs de la réforme a l’Office ont 
été mis de côté et remplacés par des dirigeants qui 
n’ont pas encore fait leurs preuves en cette matière. 
A l’exception de la nouvelle vice-présidente, Mme 
Sylvie de Grandmont qui, jusqu’à ce jour, présidait le 
Conseil interprofessionnel et menait la charge 
contre -l’ingérence» et le «dirigisme» gouvernemen­
tal.

Cela n’augure rien de bon pour un essai de réfor­
me qui, malgré ses faiblesses, méritait un meilleur 
sort. Une fois de plus, c’est la protection du public, 
que l’on prétend pourtant servir, la main sur le 
coeur, qui en souffrira. Pour un Code des ordres

Conjoints du même 
sexe: des précisions

Suite a la lecture de votre éditorial, il 
m'apparaît important d’apporter 
deux corrections a vos affirmations. 
Vous rapportez que la Ville de Mont­
real et d’autres villes et universités 
ont devancé les législateurs et re­
connaissent les unions entre per­
sonnes de même sexe, aux fins des 
avantages sociaux...».

lout d’abord, il me parait erroné 
d’attribuer à un organisme le pou­
voir de -devancer le législateur». 
L'organisme a le pouvoir d’appliquer 
des mesures progressistes qui 
s’adaptent aux changements de so­
ciété du moment qu elles n’entrent 
pas en conflit avec les lois. Ainsi, 
dans le cas de certains avantages so- 
iaux, la reconnaissance des 

i enjoints de même sexe est possible 
car elle respecte celte regie et n’a 
d’implication réelle que sur la régie 
interne de ces compagnies. Par 
contre, dans le cas de certains autres 
avantages, les lois sont attaquées et 
c'est une autre histoire.

Dans le cas des pensions, par 
exemple, la volon' n organisme 
de reconnaître ,> conjoints de 
même sexe est déjouée par la loi de 
l’impôt qui ne reconnait que les 
conjoints de sexe opposé. Il sera 
dont impossible a cet organisme de 
devancer le législateur car lui seul 
ixissede le pouvoir de changer la no-
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tion de conjoints de même sexe qui 
se retrouve dans la loi de l’impôt ou 
dans le code civil, selon les cas.

En deuxième lieu, il importe d’at­
tribuer les efforts progressistes, bien 
que réalisés a l’intérieur des lois, aux 
bons organismes. Dans le cas cité de 
la Ville de Montréal, la seule recon­
naissance a laquelle on pourrait se 
référer en relation avec vos propos 
serait celle donnée dans le cadre des 
assurances collectives. Or, dans ce 
cas précis, c’est par la compagnie la 
Prudentielle d’Amérique, compagnie 
qui détient le contrat des assurances 
collectives de la Ville, que la recon­
naissance s’établit. la Ville de Mont­
réal, dans ses conventions, en fait 
même pas ces variations a l’intérieur 
des lois permises. Par exemple, dans 
les conventions qui sont négociées 
avec cet employeur, la definition re­
connue de conjoint est la suivante: 
«signifie l’homme ou la femme qui 
sont mariés et cohabitent ou qui vi­
vent maritalement et qui résident en­
semble depuis trois ans ou depuis 
un an si un enfant est issu de leur 
union et sont publiquement repré­
sentes comme conjoints». Cette défi­
nition limite aux conjoints de sexe 
opposé l’accès aux congés de type 
«décès du conjoint» et «reprise en 
charge lors de ht naissance d’un en­
fant» Pourtant, cette reconnaissance 
correspondrait aux latitudes per 
mises par les lois.

D- but de mon intervention est de 
démontrer que tout mouvement prie

gressiste, tant qu’il ne se traduit pas 
en terme de loi, demeure un dis­
cours théorique que plusieurs utili­
seront comme paravent dissimulant 
une réalité très conservatrice. De 
plus, ce discours théorique endort 
les instances décisionnelles car il 
laisse croire que la réalité se déjoue 
des lois et qu’il suffit d’avoir des 
idées progressistes pour changer 
notre société.
Jean Boucher, .
Président .SA VM 
Montréal, 17 décembre 1993

Pères, nous le 
sommes!

En réponse a la lettre parue dans 
LE DEVOIR du vendredi 10 dé­
cembre dernier, lettre qui traitait de 
la relation «père-enfant(s)», je crois 
qu'il ne faut surtout pas généraliser.

Des pères s’impliquant auprès de 
lcur(s) enfant(s), j’en vois tous les 
jours: a l’école, dans leurs activités 
parascolaires (sports, musique, 
science, etc.), lors de diverses activi­
tés culturelles (cinéma, théâtre, jar­
dins botanique et zoologique, etc.).

Ces pères sont responsables, af­
fectueux et surtout, fiers de l’être!!!

D’un père de coeur et d’honneur 
(ayant la «garde partagée») et au 
nom de tous les PERES dont on ne 
cesse de décrier l’irres|X)nsabilité... 
Daniel Marion 
Waterloo, le 23 décembre 1993

GMîWl UEÜKt tvf-ll, 
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REPRISE

Les métamorphoses du Phénix

S
'il y a une période de l’an­
née dédiée aux valeurs de 
la famille et de l’enfance 
c’est bien celle des fêtes! 
L’acteur américain River 
Phoenix, 23 ans, dont la 

mort récente par overdose a frappé 
l'opinion, les aura incarnées 
jusqu’au bout à l’écran comme dans 
la vie. On se souviendra sans doute 
de ses rôles dans «Mosquito Coast» 
de Peter Weir, dans «Stand by Me» 
de Rob Reiner ou encore de sa re­
marquable interprétation de jeune 
prostitué narcoleptique dans «My 
Own Private Idaho» de Gus Van 
Sant. Chacun de ses films illustre 
l’éternel dilemme du passage de 
l’adolescence à l’âge adulte. Voilà 
pourquoi sa mort brutale a fait vi­
brer de par le monde le coeur de sa 
génération.

Sa disparition saisit, un certain 
état de la culture politique en cette 
fin de siècle.

«J’avais 20 ans et je ne laisserai 
personne dire que c’est le plus bel 
âge de la vie». Enfant star a l'irrésis­
tible sex-appeal, fils millionnaire de 
parents pauvres, végétarien qui 
s’empiffrait de chocolat et de coca 
cola, écologiste et junkie tout à la 
fois, il aura vécu cette injonction cé­
lèbre de Paul Nizan jusque dans ces 
ultimes contradictions. Sa vie brisée 
nous fascine justement parce qu’elle 
nous donne à lire tant les aspirations 
irrésolues de notre époque que les 
étemels conflits entre générations.

Et ces conflits concernent le rituel 
de passage. Or il se trouve que dans 
nos sociétés soi-disant modernes, ce 
rite a été abandonné. Conséquence 
il n’y a désormais plus rien (sauf le 
service militaire et encore) pour 
marquer la séparation du jeune 
homme du monde de l’enfance. Au­
jourd’hui, par la magie médiatique, 
ce monde ne fait qu’un seul bloc in­
distinct où dominent les valeurs de 
la jeunesse éternelle a l’aune de la­
quelle nous mesurons désormais la 
réussite. Cet état de chose, on s’en 
doute, ne crée pas d'authentique in­
tégration. Pour ce faire, il importe

de réintroduire symboliquement le 
risque, c’est-à-dire le rapport à la 
mort. Un excellent exemple de cette 
recréation nous est donné dans «Im 
fureur de vivre», la grande réalisa­
tion de Nicolas Ray qui a rendu cé­
lèbre James Dean et auquel la ru­
meur persistante compare Phoenix.

Dans ce film culte, James Dean y 
interprète un jeune collégien qui 
doit chercher ailleurs qu’auprès 
d’un père démissionnaire, féminisé 
dans des tâches domestiques, un 
modèle des valeurs de courage et de 
conviction. 11 est sommé de prouver 
sa virilité en participant a une course 
de voitures volées lancées a tom­
beau ouvert vers une falaise. Le pari 
consiste à sauter le dernier du véhi­
cule. On connaît la suite. S’il s’en ré­
chappe dans le film, Dean n’aura pas 
cette chance dans la vie avec sa Fer­
rari.

Signe de réussite sociale et d’ap­
partenance de classe, la voiture est 
ici détournée de sa fonction pour re­
devenir ce qu’elle a toujours été: un 
bolide. C’est par le biais de la vitesse 
que la voiture est dangereuse et de 
ce fait peut devenir un instrument 
de l’initiation pour la génération des 
années 50. Période qui coïncide, ô 
hasard, au début du consumérisme. 
Rappelons-le, la guerre est finie. 
C’est le début de la télé et du 
Rock’n’roll qui va mettre à mal les 
valeurs traditionnelles. Cette vague 
culminera par l’avènement de la 
contre-culture, la valorisation de 
l’écologie, 15 ans plus tard.

River Phoenix est le fils embléma­

tique de cette génération hippjc qui 
prône la paix au Vietnam et lé res­
pect de l'environnement, fume du 
Hasch et du pot. Et croit à la ré­
demption par le sacré, même de pa­
cotille. (Son prénom River provient 
de «rivière de la vie» dans «Siddhar- 
ta» de Herman Hesse).

Quarante ans plus tard, la révolte 
du jeune Phoenix ne passera donc 
plus par l’auto mais par la drogue. 
Instrument de «libération» et de sta­
tut social du propre père de «River», 
la drogue le sera également pour 
son fils. Mais cette fois elle sera 
«dure», histoire de bien marquer sa 
différence. A l’instar du prostitué 
toxicomane dans «My Own Private 
Idaho», River Phoenix succombera 
aux illusions des mondes artificiels. 
Car si hier les limites à dépasser 
étaient physiques — le terrain de 
course, la performance athlétique — 
aujourd’hui elles sont davantage in­
térieures, réduites à la frontière du 
corps. La drogue est le véhicule 
idéal du voyage et donc de ce fait la 
balise de nouvelles limites à trans­
gresser. Voilà pourquoi sa consom­
mation s'est accrue récemmeht au­
près des jeunes stars d'Hollywôod. 
Une tendance qui risque de faire 
boule de neige.

Ce parcours n’est pas sans rappe­
ler, au Québec, le parcours météo­
rique d’un Emile Nelligan ou celui 
plus récent d’un Gilles VillenÔuve. 
Car ces destins touchent à leui* ma­
nière la plus enivrante des épreuves: 
la vitesse. Telle est l’illumination 
rimbaldienne: parvenir à la fulguren- 
ce en faisant l’économie d’une dé­
monstration bref du temps qui pas­
se. Un dilemme qui rattache ces iti­
néraires à une très ancienne tradi­
tion classique: celle des héros. Voilà 
pourquoi leur vie est exemplaire et 
tragique. Leur sacrifice permet à la 
société toute entière de prendre la 
mesure de ses limites. Et de ses 
contradictions. Mais aujourd'hui il 
ne s'agit plus de défendre la cité ou 
de venger son honneur. L’enjeu 
consiste simplement à redonner un 
sens a la vie. Enjeu éternel.

A P II « P 0 S
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... d’un crime
La loi prend parfois du retard sur la désapprobation 
sociale, alors qu’en d’autres circonstances, c'est la 
société dans son ensemble qui n’apporte pas a la loi 
le support nécessaire à son application. Ix- sort de la 
prohibition de l’alcool aux Etats-Unis, les nouveaux 
enjeux relatifs a la protection de l’environnement et 
l’attention accrue portée depuis une décennie à la 
violence faite aux femmes et aux enfants sont, de fa­
çons différentes, des exemples de ces relations com­
plexes entre le droit et les valeurs sociales.

la notion de ce que constitue un crime, de même 
que nos attitudes face a la criminalité sont donc en

constante évolution et varient selon les époqdbs et 
les cultures. Les délits de sorcellerie et de vagabon­
dage, fréquents aux 17e et 18e siècles, ne sont plus 
que curiosités. Aujourd’hui, des mouvements très im­
portants favorisent la prohibition de la détention 
d’armes a feu ou demandent des actions beaucoup 
plus énergiques a l’égard de la protection de ('envi­
ronnement; autant d exemples de l’évolution réçente 
de notre société.
Tiré du Rapport de la Table ronde sur la pré­
vention de la criminalité, Gouvernement du 
Québec 199.4
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Yves Bérubé.
PHOTO AKCHIVKS

Hommage 
à Yves Bérubé

L. GONZAGUE LANGLOIS 
ANCIEN DIRECTEUR GÉNÉRAL 

DE L'ASSOCIATION DES MINES DU QUÉBEC
es principaux quotidiens québécois, sous la 
plume de leurs éditorialistes, ont souligné, de 
façon généreuse et éloquente, les grandes 
qualités d’un ancien ministre disparu derniè­
rement, M. Yves Bérubé. Je n'ai pas l’intention 
d’entrer en compétition avec le concert de cesL

louanges bien méritées. Étant donné, cependant, qu’à 
titre de directeur d’une association patronale (L’Associa­
tion des Mines), j’ai eu le grand privilège de le côtoyer 
pendant son mandat de ministre de l’Énergie et des Res­
sources, j’aimerais ajouter ma perception personnelle sur 
la riche personnalité de l'ancien ministre.

Lorsque M. Bérubé était professeur à Laval, avant son 
entrée en politique, j’avais eu l’occasion, à plus d'une re­
prise, de constater son extraordinaire intelligence à maî­
triser facilement certaines données scientifiques et d’ap­
précier son approche originale sur plusieurs autres su­
jets. C’est donc avec une certaine surprise que j’appris 
son arrivée en politique. Après son élection, cependant, 
sa nomination au poste de ministre de l’Énergie et des 
Ressources fut, pour moi, un élément rassurant, dans le 
grand,dérangement que constituait l’arrivée au pouvoir 
de politiciens perçus par le monde patronal, comme par­
ticulièrement socialisants.

Au cours des cinq années que M. Bérubé a passées au 
ministère de l’Energie et des Ressources, nous avons eu 
l’occasion de lin faire de nombreuses représentations sur 
l’état de l’industrie minière. Pour ma part, j'ai toujours 
hautement apprécié son approche à nos préoccupations. 
A l’inverse des autres ministres que j’avais connus jus­
qu’alors, il semblait avoir fait table rase de tout ce qui 
avait existé auparavant, pour se concentrer strictement 
sur let^ arguments que nous lui exposions et en apprécier 
la justesse. Lorsque nous l’avions convaincu, il agissait 
en conséquence, sans se préoccuper de la tradition et de 
tous le,s «ça ne se fait pas» qui avaient pu exister aupara­
vant.

Même si la grande majorité de notre groupe ne parta­
geait pas les opinions politiques du ministre Bérubé, cet­
te péripde fut une sorte d’âge d’or pour le secteur minier 
québécois, lequel a profité de plusieurs incitatifs fiscaux 
qui opl permis de relancer, à toute vapeur, la recherche 
minepde au Québec. Au cours d’une conférence, j’avais 
même senti le besoin d’affirmer, un jour, que le ministre 
Bérubé était le meilleur ministre des mines que nous 
ayon^jamais eu. Ce compliment ne m’avait pas fait que 
des amis chez ses collègues...

Sa disparition est. pour moi, une occasion de répéter 
combien cet homme intègre, humain et si qualifié, a per­
mis relancer le secteur minier québécois, même au 
cours de la sérieuse récession que nous avons vécu au 
débui'.Ües années 80.

Le «nouvel ordre» européen
et les Balkans

PHOTO ARCHIVES
On constate que l’Occident est en train de se réorienter dans la crise yougoslave actuelle où les intérêts de la 
France, de la Grande-Bretagne et de la Grèce sont en opposition directe avec ceux des États-Unis, de 
l’Allemagne, de l’Italie et de la Turquie.

mouvements stratégiques d’une nouvelle Russie puissan-

ANDRÉ GEROLYMATOS
PROFESSEUR 

COLLÈGE DAWSON
1 y a 18 ans, en août 1975, 35 Etats 
européens, le Canada et les États- 
Unis confirmaient, a Helsinki, le 
dernier acte de la conférence sur la 
sécurité et la coopération européen­
ne. L’obligation de respecter la sou­
veraineté, l’égalité et l’intégrité ter­
ritoriale des États y figurait et occu­
pait une place éminente.

Les signataires s’étaient en effet 
mis d’accord pour respecter les 
frontières existantes en Europe et 
pour ne pas les modifier, sauf si les 

parties intéressées y consentaient. L’unification des deux 
États allemands offre un exemple de ce consentement.

Malheureusement, cette procédure n’a pas été suivie 
dans le cas yougoslave. La Slovénie, la Croatie et la Bos­
nie ont acquis leur indépendance sans l’accord du gou­
vernement yougoslave.

Un argument qui justifierait cette exception peut être 
fondé sur le Sème principe de l’Accord d'Helsinki qui dé­
fend le concept de l’égalité des peuples et leur droit à 
l’autodétermination dans le cas où il s’agit de minorités 
ethniques.

Il va sans dire que ce principe s’applique aux Albanais 
du Kosovo, à la minorité hongroise de Voïvodine, aux 
Serbes de Croatie, aux Grecs de l’Albanie du Sud (Émpi- 
re du Nord), aux Albanais de l’ancienne république you­
goslave de la Macédoine, aux Hongrois de la Transylva­
nie, aux Kurdes de Turquie et d'Irak ainsi qu’à toutes les 
minorités ethniques de l’ancienne Union soviétique.

Ironiquement, cette interprétation exclut les musul­
mans de l’ancienne Yougoslavie ainsi que toute commu­
nauté religieuse, qu’il s’agiss,e de la majorité ou de la mi­
norité de la population d’un État. Il faut dire que le même 
principe ne prptêge que les droits d’une minorité eth­
nique dans un Etat.

L’acte final d’Helsinki a été conclu en 1975 entre les 
pays occidentaux et ceux de l’Est. Ce dernier groupe 
n’existe plus comme bloc et l’Occident est en train de se 
réorienter. On constate cette dernière réalité dans la cri­
se yougoslave actuelle où les intérêts de la France, de la 
Grande-Bretagne çt de la Grèce sont en opposition direc­
te avec ceux des Etats-Unis, de l’Allemagne, de l’Italie et 
de la Turquie. A la lumière de cet argument, on peut 
mieux comprendre le manque d’enthousiasme des Bri­
tanniques, des Français et des Grecs à l’idée d’une inter­
vention dynamique, armée, de l’Occident en Yougosla­
vie, tandis que les Allemands, les Turcs et les Italiens ap­
puient une offensive militaire contre les Serbes.

Il est intéressant de noter que ceux qui sont favorable 
à une intervention armée veulent qu’elle soit entreprise 
par les Américains.

Ainsi, derrière la question de la protection de l’aide 
fournie par les Nations Unies aux musulmans de l’an­
cienne Yougoslavie, se cache le nouveau format de 
l’«Ordre Mondial», au moins dans le cas européen. Ac­
tuellement, ce nouveau format n’inclut pas les Améri­
cains — en réalité leur intérêt dans l’imbroglio balka­
nique n’est pas influencé que par l’opinion publique et 
par les médias d’information — et les Russes qui sont 
profondément préoccupés par leurs problèmes inté­
rieurs. En tout cas, jusqu’à maintenant la Russie essaie 
de faire avancer la stabilité politique des pays membres 
de la communauté des Etats indépendants dans l’espoir 
qu’un jour, ces États s’intégreront à une nouvelle Russie. 
Pour sa part l’administration américaine essaie de conso­
lider l’intégrité de ces nouveaux États qui pourraient 
dans l'avenir devenir une zone tampon et ainsi limiter les

te. Quoi qu’il en soit, les activités politiques de deux puis­
sances ne sont pas compatibles avec les intérêts des 
États européens qui se trouvent actuellement stratégi­
quement dégagés, pour la première fois depuis la fin de 
la guerre froide.

Une nouvelle réalité européenne est en train de se dé­
velopper dans la tragédie yougoslave, et ceci, entre les 
pays qui désirent une Serbie puissante et ceux qui sou­
haitent son affaiblissement. L’enjeu de cette réalité est 
constitué par le contrôle stratégique du Sud-Est euro­
péen et, même plus loin, du Proche-Orient, de la Trans- 
Caucasie et, éventuellement, de l’Asie Centrale. D’une 
certaine façon, cela rappelle les antagonismes anglo- 
russes en Asie Centrale au milieu du 19e siècle.

Reste à voir si l'affaire se terminera par la création 
d’une zone allemande-autrichienne-italienne et turque 
qui influerait la Slovénie, la Croatie. l’Albanie, la Bosnie 
et l’ancienne république yougoslave de la Macédoine, en 
guise de pont, ou par une alliance entre la France et la 
Grande-Bretagne, incluant la Serbie et la Grece, qui 
contrôlerait l’extrémité Sud-Est de l’Europe et ouvrirait 
un corridor vers les régions ci-haut mentionnées. Les 
analystes américains pensent toujours en termes de 
guerre froide et, pour plusieurs, c’est le danger islamiste 
qui les préoccupe. Dans cette ligne de pensée straté­
gique, l’administration américaine a appuyé l’expansion 
de l’influence turque dans les États musulmans, anciens 
membres de l’union soviétique. On espère ainsi contre­
balancer l’influence islamique iranienne.

L’administration américaine ne semble toutefois pas 
voir que ces pays islamiques comptent des populations 
russes, certes, mais aussi des unités de l’ancienne année 
soviétique, lesquelles, dans certains cas, influencent tou­
jours les administrations locales. Les dirigeants améri­
cains ont aussi oublié que, malgré le développement du 
secteur privé en Turquie, ce pays n’est toujours pas un

investisseur dans ces nouvelles républiques.
Ce sont de capitaux et de produits dont les répu­

bliques islamiques asiatiques ont besoin. lueurs popula­
tions se méfient d'un Islam marqué par son fondamenta­
lisme. Cinquante ans de régime soviétique ont produit 
une classe de technocrates, de professionnels, d’artistes, 
d’ouvriers spécialisés, lesquels, sans nécessairement se 
tourner vers l’Occident, aimeraient tout de même bénéfi­
cier du régime capitaliste.

Ia's Européens, eux, semblent l’avoir compris. Ils sont 
en train d’établir des bases de pénétration économique 
dans cette région. Devant l’absence russe et américaine, 
ils pourraient en tirer des profits financiers considé­
rables. Cependant, cette course pour le contrôle des 
marchés asiatiques a créé une competition parmi ces 
mêmes Européens dont on peut sentir les échos dans le 
carnage yougoslave.

1 SLOVÉNIE
2 CROATIE
3 BOSNIE H£ RZEQO^ 
«VOÏVODINE
S SERBIE 
eMONTÉNÉGRO 
ZKOSOVO 
^MACÉDOINE
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Ia“s signataires du Sommet d’Helsinki s’étaient mis 
d’accord pour respecter les frontières existantes en 
Europe.

• L’avenir du Québec sans le Canada

Conrad Black et ses scribes auraient intérêt
l>‘

à allonger leur liste de lecture
1*1 ERRE-PAUL l’ROULX
:PROFESSEUR TITULAIRE 

Il E PARTEM ENT DES
SCIENCES ECONOMIQUES 

UNIT E RS I U E DE MONTREAL

[[=™t] e Globe and Mail du 3 no­
vembre publiait un résu­
mé de l’allocution de 
Conrad Black à un déjeu- 

J lier conjoint des Empire
and Canadian Clubs sous 

le titre « Black lashes oui at Québec 
bribery •■. Le 30 octobre The Econo­
mist de Londres publiait un éditorial 
que M. Black aurait eu intérêt à lire 
cl qui reprend, entre autres, un argu­
ment économique qui a eu peu 
d’écho dans nos débats domestiques.

Selon The Economist, «la sépara­
tion ne causerait pas beaucoup de 
(lomp/age au Canada. A une époque 
de libre-échange et de liberté de 
mouvement, aucune partie vitale de 
son économie ne serait démantelée».

I ci qu’exprimé maintes et maintes 
fois,dans mes écrits depuis quelques 
années, il s’agit d’une proposition va­
lable faut pour le Québec que pour 
le refile du Canada. L’intégration 
economique découlant du change 
mont'féclmologiquo, des stratégies 
de localisation des entreprises, des 
accords de liberalisation des 
échanges, de la mutation de nos eco­
nomies vers la production des biens 
(je liante technologie et de haute va­
leur ajoutée et les services, donne 
lieu a la disparition des Irontieres po­
litiques, à des espaces économiques 
communs qui ne coïncident plus 
avec le découpage politique des 
pays. Ceux-ci demeurent cependant 
essentiels (d’où un motif pour la sou 
verainelé du Québec) pour lavoriscr 
les synergies et l’acceptation d’objec 
lits sociaux, économiques et cultu­
rels si importants a la compétitivité 
dans un monde de plus en plus re

gionalisé et globalisé. On est loin des 
scénarios apocalyptiques des cheva­
liers d’un Canada centralisé et uni!

Ia- Canada est trop hétérogène
The Economist évoque aussi la fra­

gilité des ententes lorsque «les deux 
parties sont réticentes aux compro­
mis qui les garderaient unies», 
constat qui leur est suggéré par une 
lecture des positions des 
«Canadians» lesquels pensaient trop 
céder au Québec lors de Charlotte­
town. le Canada est trop hétérogène 
pour permettre de créer «coast to 
coast- les synergies, les collabora­
tions et la confiance mutuelle, si né­
cessaires, à une insertion réussie 
dans une économie du plus en plus 
globale et ouverte. Nous avons en ce 
moment une équipe avec deux gé­
rants (un à Ottawa et un à Québec) 
et. même au Québec, des joueurs 
qui. pour l’instant, choisissent de ne 
pas jouer ensemble devant l’incerti­
tude que perpétue notre régime poli­
tique actuel.

The Economist s'inquiète du sort 
de nos concitoyens et concitoyennes 
anglophones. Notre défi est de les 
inciter à accepter l’Assemblée natio­
nale plutôt que la Cour Suprême du 
Canada comme fieu où se dessine 
roui nos relations et collaborations 
dont nous pouvons mutuellement 
bénéficier. I.'invitation reste ouverte 
à la mise au point d'un Pacte qui 
nous permettrait de faire du Québec 
un endroit privilégié en Amérique du 
Nord. Quant a nos concitoyens et 
concitoyennes allophones, nous ne 
pouvons que les inviter à se joindre a 
la majorité des Québécois pour for­
mer une équipe qui saura mieux que 
dans le Canada de Preston Manning 
permettre leur développement éco 
mimique, social et culturel dont nous 
nous enrichissons tous.

Conrad Black est d’avis que le C’a

nada anglais se tirerait mieux d'af­
faires en négociant une entente avec 
les Etats-Unis qu’en continuant à fai­
re des concessions au Québec. D’ac­
cord, car la vision du pays qu'il dési­
re est si incompatible avec celle de la 
majorité des Québécois et Québé­
coises qu’il est plus indiqué pour les 
«Canadians» de s’entendre pour dé­
finir le pays qu’ils désirent, les Qué­
bécois faisant de même. Quand on 
voit comme concession et chantage 
la moindre revendication du Québec 
pour faire reconnaître le français 
comme bien public, quand on rejette 
des formules fédéralistes asymé­
triques comme il en existe une ving­
taine au monde, quand on prétend 
que le Québec tire plus que sa part 
de sa participation au fédéralisme ca­
nadien il est temps de divorcer!

Invitation à lire
J'invite monsieur Black et ses 

scribes à lire les travaux les plus ré­
cents sur les comptes économiques 
du fédéralisme. Et pour s’assurer 
qu’ils ne les balaye iras du revers de 
la main je l’invite à lire les travaux de 
chercheurs publiés en Ontario par le 
C.D. 11 owe Institute. Qu'il prenne 
connaissance des travaux de J. Mc- 
Callum, actuel doyen des Sciences 
sociales à l’Université McGill, lequel 
a dirigé les travaux du C.D. Howe 
Institute en vue du débat référendai­
re de Charlottetown. Ils pourraient y 
lire en ce qui concerne le paiement 
d’impôts de toutes sortes et la part 
québécoise des dépenses de lone- 
tionnemenl du gouvernement fede­
ral an Québec, que le solde est nul 
en ce qui concerne le Québec et l'Al­
berta. Ils pourront lire dans une ré­
cente publication (A Partnership in 
Trouble) de C.D. Howe, les travaux 
de F. Leslie, conseiller au gouverne­
ment federal, lequel en arrive à une 
estimation d’un transfert positif de

l’ordre de 0,7% du PIB du Québec 
toujours en ce qui concerne les im­
pôts et dépenses courantes. Inutile 
d’indiquer que je ne partage pas 
toutes les hypothèses de Leslie et 
que je pourrais aussi plausiblemenl 
en arriver à un chiffre négatif. Et 
tous sont d’avis que les transferts 
aux provinces sont en diminution! 
Monsieur Black et ses scribes tire­
ront profit d’un lecture des travaux 
de P. Harding du Council of Atlantic 
Premiers, où l’on établi qu’exception 
faite du Yukon, le Québec arrive bon 
dernier en ce qui concerne les dé­
penses de fonctionnement de la ma­
jorité des ministères du gouverne­
ment fédéral. Nous n’avons pas de 
soucis à nous faire lorsqu’il s’agit de 
transferts établis à partir de formules 
objectives et négociées reposant sur 
des critères facilement identifiables. 
Notre problème se présente lorsque 
la discrétion ministérielle a cours. 
Comment accepter un régime poli­
tique quand on ne peut faire confian­
ce à la discretion dont doit disposer 
tout gouvernement? L’élection du 
Bloc québécois à Ottawa donne une 
indication de la confiance que nous 
faisons à monsieur Jean Chrétien et 
à son Parti pour défendre nos inté­
rêts à Ottawa.

Monsieur Black et ses scribes de- 
vraient aussi prendre connaissance 
des travaux ayant tenté, plutôt mal 
que bien, convenons-en, d’examiner 
le partage des actifs (parcs, ponts...) 
du gouvernement federal entre les 
provinces. Selon les estimations de 
la Commission Campeau-Belanger la 
part du Québec serait de l'ordre de 
18%.

Relation presque équilibrée du 
côté courant, 18% des actifs du côté 
capital alors que le Québec paye en­
viron 23% des impôts perçus par le 
gouvernement federal et est au sixiè­
me rang en tenues de revenu per ca­

pita et familial et qu'on y trouve plus 
de chômage que dans l’ensemble 
des provinces atlantiques! Voilà des 
constats qui indiquent comment la 
vision du Québec que véhicule 
Conrad Black, vision largement par­
tagée par les «Canadians•> , est tota­
lement incompatible avec celle de la 
majorité des Québécois.

Convenons qu’il faut améliorer 
nos méthodes d’analyse pour tenir 
compte de beaucoup d'autres fac­
teurs dans un examen de la ques­
tion. La réduire à une question d’ar­
gent et d economic est indiquer la 
fragilité du pacte sur lequel repose le 
Canada.

Etant économiste de formation, on 
comprendra que je veuille suggérer 
à monsieur Black de prendre 
connaissance de nombreux travaux 
européens et québécois dans les­
quels on s'interroge sur les determi­
nants du développement econo­
mique, et par conséquent social et 
culturel, dans des espaces écono­
miques intégrés tels le Marché com­
mun européen et l'Amérique du 
Nord. 11 pourra mieux évaluer pour­
quoi une majorité d’économistes 
québécois sont d'avis que le dévelop­
pement économique social et cultu­
rel du Québec de demain pourra 
mieux se faire dans un Québec sou 
verain qui d'une part partagera des 
competences et harmonisera des po- 
litiques avec Ottawa, Washington, 
Bruxelles... mais, d’autre part, garde­
ra jalousement sa souveraineté et 
ses compétences dans divers do­
maines dont l'innovation, l'éducation 
et la formation, les infrastructures 
multimondiales et la culture afin 
d’agir plus efficacement sur les nou­
veaux determinants de la compétiti­
vité qui nécessitent une décentralisa­
tion et une déconcentration des pou­
voirs que nos voisins «Canadians» 
ne peuvent envisager.
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FUSION Un nouveau partenariat avec la main-d’œuvre
SUITE DE LA PAGE 1

Cette nouvelle entité, baptisée pour l’instant Newco, re­
groupera tous les équipements et ressources des deux 
compagnies dans l'Est du pays, y compris la mise en 
commun des activités sur ie tronçon Sarnia-Chicago. 
«Newco est une entreprise sur papier, fictive. Elle 
constitue le scénario le plus intéressant ou le plus at­
trayant en termes de mise en commun des éléments 
d’actif, d’états financiers et, surtout, de revenus nets», a 
expliqué Robert Frank. Le porte-parole du CN a ajouté 
que l’option retenue aux termes d’une étude portant sur 
le partage des infrastructures à l’Est de Winnipeg est 
présentement l'objet de discussions constantes à haut 
niveau, entre MM. Tellier et son homologue du CP, Ro­
bert Ritchie.

«En 1994, les transporteurs canadiens de marchan­
dises par rail devront s’attaquer à deux enjeux fonda­
mentaux: la restructuration des réseaux ferrés dans 
l’Est du pays, et l’établissement avec la main-d’oeuvre 
d’un nouveau partenariat plus conforme aux réalités ac­
tuelles. L'avenir du rail au Canada dépend de ces deux 
facteurs», a ajouté le président du CN, dans sa revue de 
fin d’année présentée sous le titre « 1994, une année dé­
cisive dans l’histoire du rail canadien».

Ce scénario de fusion, à l’étude depuis au moins un

an maintenant, a atteint une phase avancée. «Ce n’est 
pas la première fois dans notre histoire que ces deux 
géants négocient, mais je crois qu’ils n’ont jamais été 
aussi loin dans les pourparlers. Je suis confiant qu’en 
janvier, CN et CP en arriveront à une entente commune 
et que, peu après, ils amorceront les discussions avec le 
gouvernement», a déclaré à la Press,e Canadienne le 
président de la société ferroviaire d’Etat. Ottawa aura 
alors à décider si le scénario proposé s’inscrit dans l’in­
térêt national.

Perdant constamment du terrain au profit de l’indus­
trie du camionnage et des réseaux de chemin de fer 
américains, plus performants, les deux sociétés ferro­
viaires nationales ont entrepris une vaste restructuration 
de leurs activités respectives. Au sommet atteint au dé­
but des années 1980, les deux entreprises employaient 
un peu moins de 81 000 personnes dans le transport fer­
roviaire. Cet effectif total est tombé à 63 000 en 1991, 
puis à 54 300 l’année suivante.

mouvement de mises à pied ne s’est pas arrêté là. 
CP a amorcé une nouvelle ronde de coupures, 400 
postes en 1992 et 1200 cette année, alors que le CN an­
nonçait, au début de 1993, un nouveau plan de relance 
prévoyant l’abolition de U 000 postes d'ici 1995, 10 000 
au Canada et 1000 aux Etats-Unis, dont 3200 cette an­
née. Le coût total de ces compressions au CN: 900 mil-

lions$ en indemnisations diverses, un poste non récur­
rent qui devrait permettre à l’entreprise de sauver an­
nuellement 650 millionsS d’ici 1997 (3,9 milliards$ au to­
tal). Sans ces coupures, les pertes du CN étaient appe­
lées à franchir le cap du 1,5 milliards en 1997.

Au total donc, les multiples vagues de réductions du 
personnel ont amené l’effectif total des entreprises à 51 
100 cette année, nombre qui devrait passer à 43 500 en 
1995. Le CP aura alors réduit sa force de travail de 33% 
par rapport au sommet et le CN, de 53%. Cette cible de 
43 500 reprend ainsi les conclusions d’une étude menée 
par la firme de consultants IBI, de Montréal, comman­
dée par le gouvernement fédéral et rendue publique en 
février dernier soulevant la nécessité, pour les deux so­
ciétés nationales, de ramener leurs effectifs combinés à 
environ 40 000 travailleurs et d’abandonner la moitié des 
51 500 kilomètres de voie qui forment leurs réseaux ca­
nadiens si elles veulent soutenir la concurrence améri­
caine. Une telle ponction, selon l’analyse d’IBI, se tradui­
rait par des économies annuelles de 1 milliards pour les 
deux transporteurs de marchandises.

CP Rail a affiché une perte de 24,5 millionsS en 1991, 
et de 343 millionsS l’année suivante. U division ferro­
viaire du CN a subi, pour sa part, une perte de 350 mil­
lionsS entre 1990 et 1992, tout en se dirigeant vers une 
perte de 80 millionsS cette année. Et c’est sans compter

le poste extraordinaire de 900 millionsS relié au pro­
gramme de compressions.

«Ce plan de compressions est une pré-condition a tout 
accord pouvant mener à la fusion», a insisté Robert 
Frank. Le porte-parole du CN n'a pas voulu détailler la 
configuration de Newco si cette entreprise venait a voir 
le jour. «Ces données demeurent hypothétiques et 
confidentielles. Tout ce que je peux dire c'est que, le cas 
échéant, le CN apportera davantage que le CP dans cet­
te nouvelle entreprise, en termes de réseau, de volume 
mais également de dettes.»

«11 faut comprendre, a-t-il insisté, que ni le CN, ni le CP 
ne peuvent espérer exploiter à l’Est de Winnipeg de fa­
çon rentable et viable. Aussi bien parer les coups mainte­
nant plutôt que d’affronter une crise dans deux ans.»

Le CN tire 90% de ses revenus du tiers de son réseau 
et 9% de l’autre tiers, laissant un maigre 1% pour le der­
nier tiers. Son réseau de 36 000 kilomètres de voie doit 
donc être rapetissé de moitié, en privilégiant la vente de 
tronçons à des exploitants locaux, l'utilisation commune 
avec CP ou l’abandon pur et simple, comme ce lut le cas 
en septembre dernier pour la liaison ferroviaire entre 
Sherbrooke, au Québec, et Saint-Jean, au Nouveau- 
Brunswick, délaissée par CP Rail. Les deux entreprises 
exploitent déjà en co-participation, depuis décembre 
1992, un tronçon de voie entre Montréal et North Bay.

OTTAWA
Vers un large débat public

SUITE DE LA PAGE 1

Le Canada n’entend pas remettre en question sa par­
ticipation aux missions de maintien de la paix des Na­
tions unies, mais la mésaventure survenue des onze mi­
litaires canadiens de la force de protection de l’ONU en 
Bosnie a accentué un débat déjà latent dans la diploma­
tie canadienne.

Le ministre canadien des Affaires étrangères, André 
Ouellet a jugé hier «regrettables» les incidents de Viso- 
ko, au cours desquels des miliciens serbes ont retenu, 
désarmé, frappé et menacé de mort des Casques bleus 
canadiens a un poste de contrôle en Bosnie. Il a affirmé 
que la politique canadienne n’en était pas pour autant 
modifiée. Mais faisant réference à la mission de la force 
de protection de l’ONU dans l’ex-Yougoslavie, il a ajou­
té: «Bien sûr, s’il s’avérait que ce n’est plus une mission 
de maintien de la paix (...) alors les Nations unies de­
vraient prendre une decision.»

Tout se joue en effet sur l’ambiguïté de la situation en 
Bosnie, où la force de protection de l’ONU a un mandat 
humanitaire dans un contexte de guerre. Cela n’est 
plus exactement du «maintien de la paix», et cela pose 
problème. Dans un entretien accorde au DEVOIR la se­
maine dernière, le ministre Ouellet déclarait: «Le Cana- 

~da doit se demander s’il a les moyens d’intervenir mili­
tairement dans des pays où il y a des conflits. (...) Je ne 
dis pas que nous devons rejeter le concept d’ingerence 
humanitaire, mais il faudra être prudent sur cette voie.»

Le ministre des .Affaires étran­
gères propose d’ouvrir un large 
débat public sur la question du 
maintien de la paix et sur le rôle 
que le Canada pourra y jouer.

La même tendance se dessinait 
hier dans les propos du ministre 
de la Défense, David Collenette: 
«La nouvelle dimension des mis­
sions de l’ONU nous force peut- 
être à réexaminer la nature des 
opérations militaires qu’elles en­
traînent.»

Alors qu’à l’ONU, le Canada 
enregistrait une protestation offi­
cielle énergique, des voix s’éle­
vaient hier pour dénoncer la ges­
tion onusienne des opérations 
dans l’ex-Yougoslavie et pour ré­
clamer le retrait des quelque 2000 
militaires canadiens qui y partici­

pent. «Au siege des Nations unies, ils devraient se 
rendre compte que les missions en Bosnie ne sont pas 
une partie de plaisir, et ils devraient assumer la pleine 
responsabilité de la sécurité des soldats», a dit au DE­
VOIR Ale* Morrison, directeur général de l’Institut ca­
nadien d’Etudes stratégiques. Et le professeur Jack 
Granatstein d’aller plus loin: «Il est temps de sortir de la 
Bosnie. L’ONU est plus un obstacle qu’autre chose la- 
bas.»

Aux Nations unies, on explique que le genre d’inci­
dent dont ont été victimes les onze soldats canadiens du 
12ème régiment blindé ne sont pas rares en Bosnie. La 
semaine derniere, des Casques bleus français ont été 
détenus pendant lheure et demie, et des Casques bleus 
britanniques ont essuyé le feu d’armes automatiques.

Sans nier la gravité de l’incident, Fred Eckhard, por­
te-parole du secrétaire général de l’ONU pour les ques­
tions de maintien de la paix, a dit hier au DEVOIR que 
c’était «le lot quotidien de soldats de la paix évoluant en 
zone de guerre».

«Il est vrai que dans l’opinion publique, on comprend 
mal pourquoi les Casques bleus doivent s’abstenir de ri­
poster a l’agression. Mais c’est cela le mandat des 
Casques bleus en Bosnie: atteindre, sans avoir recours 
a la force, un objectif qui n’est pas militaire, mais huma­
nitaire. (...) Il faut comprendre qu’il n’y a qu’une autre 
alternative: engager une offensive militaire et provo­
quer une guerre totale, ou se retirer et laisser mourir 
les gens de faim et de froid. L’ONU choisit l’option mé­
diane, même si les Casques bleus doivent parfois vivre 
des situations éprouvantes, pour que l’aide humanitaire 
continue de soulager les populations.»

L’ancien patron de la Force de protection de l’ONU 
dans l’ex-Yougoslavie, le général lx-wis MacKenzie, se 
disait hier peu surpris de l’incident de Visoko: «Il arrive 
de façon routinière que les vies soient menacées, et ce 
n’est pas la première fois que des gens ont été déte 
nus», a-t-il dit.

A la base de la 5ème brigade mécanisée de Valcar- 
tier, d’ou provient l’unité du groupe tactique du 12éme 
régiment blindé posté a Visoko, on précise que les onze 
militaires impliqués dans l’incident sont tous ries sol­
dats réguliers des forces canadiennes, et non des réser­
vistes. Tous ont reçu, en plus de leur entraînement de 
base, une formation intensive de trois mois a Valcartier, 
qui les a préparés a leur mission.

«...Dans 
l’opinion 

publique, on 
comprend mal 
pourquoi les 

Casques bleus 
doivent 

s’abstenir de 

riposter à 
l’agression.»

SANTÉ À 1ère des nouvelles technologies
SUITE DE LA PAGE 1

Sous l’ancienne loi, les hôpitaux devaient informer les 
parents pour tous les soins prolongés reçus par leur en­
fant. qu’ils nécessitent ou non une hospitalisation.

Consentement oblige, aucune expérience médicale ne 
pourra non plus être effectuée sur un mineur ou une per­
sonne inapte à moins que ces derniers n’en compren­
nent la nature et le but. Même les adultes consentants 
ne pourront devenir cobayes si l’expérience comporte 
des risques disproportionnés face au bienfait espéré.

Dans la même veine, les nouvelles règles prévoient 
que tous les prélèvements de tissus effectués sur une 
personne pour fin de recherches ou pour les besoins de 
l’industrie pharmaceutique ne pourront se faire sans le 
consentement écrit de la personne. On devra donc, par 
exemple, obtenir le feu vert de la mère pour récupérer le 
placenta après un accouchement, comme cela se fait 
dans de nombreux hôpitaux.

Le don d’organes
Pour la première fois, le don d’organes sera réglemen­

té par le Code civil. Ainsi, il sera interdit aux enfants ou 
aux personnes inaptes de faire des dons d’organes ou de 
produits du corps, non renouvelables. Un mineur pourra 
seulement faire don de son sang, de sa moelle osseuse 
ou d’une partie du corps qui se régénère, après avoir 
reçu l’accord du parent ou du tribunal.

«On veut ainsi éviter que les majeurs inaptes devien­
nent des banques vivantes d’organes. Pour les enfants, 
on a voulu éviter ce qui se passe aux Etats-Unis où les 
dons se font entre jumeaux, parfois au détriment des en­
fants», d’ajouter Me Ménard.

Quant aux adultes, ils ne pourront faire don d’un orga­
ne ou d’un produit du corps qu’à titre gratuit. Ce change­
ment pourrait avoir des conséquences majeures, notam­
ment sur les hôpitaux et les cliniques qui dédommagent 
des candidats pour les dons de sperme et d’ovules.

En cas de décès, les organes du défunt ne pourront 
non plus être prélevés sans l’accord d’un proche. Si, par 
contre, des médecins attestent par écrit n’avoir pu obte­
nir cet accord dans un temps requis et qu’il existe un es­
poir sérieux de sauver une vie humaine, le prélèvement 
d’organes pourra se faire sans la bénédiction de la famil­
le.

Fait nouveau, une autopsie ne pourra être faite sur un 
corps sans l’accord des proches, alors qu’un médecin 
pouvait autrefois agir de son propre chef. la famille qui 
autorise l’autopsie aura aussi droit d’obtenir le rapport 
complet d’autopsie.

Le Code et les bébés in vitro
Le nouveau Code met aussi le pied dans l’ère des nou­

velles technologies de reproduction. Ainsi, pour la pre­
mière fois, il déclare nuis et illégaux les contrats de mère 
porteuse. En cas de litige, la garde de l’enfant reviendra

automatiquement à la mère biologique de l’enfant, peu 
importe les ententes conclues entre une femme et un 
couple.

L’insémination artificielle ou la fécondation in vitro 
(FIV) étant de plus en plus populaires, le Code stipule 
clairement qu’aucun lien familial ne pourra être revendi­
qué de la part d’un donneur de sperme ou d’une femme 
ayant fourni un ovule.

Nouvelle version de la négation de paternité, le père 
marié d’un enfant né par FIV ou insémination articifielle 
pourra réfuter la paternité s’il prouve qu’il n’a pas 
consenti à cette technique de reproduction.

Dans le cas du conjoint de fait, les nouvelles tech­
niques de reproduction imposent en quelque sorte de 
nouvelles obligations. Même s’il n’existe de présomption 
de paternité qu’envers les hommes mariés, le conjoint (k' 
fait qui a consenti a la reproduction médicalement assis­
tée engage pleinement sa responsabilité envers l’enfant a 
naître et la mère.

Cet article de droit nouveau vise à protéger la mère 
qui aurait amorcé avec son conjoint un traitement de l’in­
fertilité, mais dont le concubin ne reconnaîtrait pas l’en­
fant à la naissance. Conçus en éprouvette ou pas, les bé­
bés nés d’un couple, marié ou non, qui a dit oui aux tech­
niques de reproduction, auront toujours un papa...

DEMAIN, LE NOUVEAU CODE 
ET LA CONSOMMATION

Le début d’une réconciliation
Israël et le Vatican échangeront des ambassadeurs

Les négociateurs du Vatican et d’Israël ont mis hier la dernière main à l’accord qui conduira à l’établissement 
de relations diplomatiques entre le Saint-Siège et l’État hébreu. Cet accord historique, qui tourne la page de 

2000 ans de mésentente et auquel les deux parties travaillaient depuis 17 mois, sera solennellement signé 
aujourd’hui à Jérusalem. Le Saint-Siège et l’État hébreu, qui s’y reconnaissent pour la première fois en tant 
quantités, n’échangeront dans un premier temps que des «représentants spéciaux», mais il doivent nommer 
dans le courant de l’année prochaine des ambassadeurs.

LE MONDE

Comment surmonter un passé aussi long — près de 
2000 ans — et aussi douloureux, d’affrontement entre 
le judaïsme et le christianisme, deux religions nées sur la 

même terre, «des mêmes fécondités de la Bible», comme 
l’écrit André Chouraqui, mais dont l’une s’est imposée aux 
dépens de l’autre, parfois en l'écrasant?

1904: le «père» du sionisme, Theodor Herzl, se rend au 
Vatican quérir le soutien du pape Fie X dans sa campagne 
pour un foyer national juif en Palestine. «Impossible», lui ré­
pond le chef de la catholicité. Et il étale des griefs qui en di­
sent long sur l'étendue du fossé: «Les Juifs auraient dû être 
les premiers à reconnaître le Christ. Us ne l'ont pas encore 
fait. Vous donner la place (NDLR: dans les Lieux saints), 
nous ne le pouvons pas. Si vous allez en Palestine et si vous 
y établissez votre peuple, nous voulons au préalable être 
prêts la-bas avec des églises et des prêtres. Prêts à vous 
baptiser tous.»

Jusqu’à très tard, le nom d’«Israël» est tabou au Vatican. 
Quand, en 1957, l’Orchestre philharmonique de Jérusalem 
vient se produire devant Pie XII, on croit a un dégel. Mais le 
lendemain, l’Oss^rvatore Romano écrit que le pape s'est 
adressé... a «des musiciens juifs originaires de 14 nationali­
tés différentes».

En 1964, visitant la Terre sainte, le pape Paul VI fait ou­
vrir un passage a la frontière entre la Jordanie et Israël pour 
éviter d’être reçu officiellement à Jérusalem. Il ne prononce 
pas une seule fois les mots «Israël» ou «juif», ne s’adressant 
a ses hôtes que [Kir l’expression sibylline de «fils du peuple 
de l'Alliance». Rentré a Rome, il envoie un télégramme a 
«Son Excellence M. Shazar I el-Aviv», feignant d’ignorer 
que M. Shazar est président d’Israël et réside a Jérusalem.

Le concile Vatican II, entre 1962 et 1965, met fin a cet 
«enseignement du mépris» du judaïsme, que l’historien 
français Jules Isaac avail dénoncé jusque devantjean XXIII.

Vatican II condamne l’antisémitisme. Il renonce aux sté­
réotypes sur les Juifs («peuple déicide», «perfide») et ouvre 
avec eux un dialogue officiel qui dure jusqu’à aujourd’hui. 
Mais il n’a pas un mot sur l’Etat d’Israël. Craignant des re­
présailles pour les minorités catholiques d'Orient, les 
évêques des pays arabes, ennemis d’Israël, font même le 
forcing, pendant les deux dernières sessions du concile, 
pour empêcher l’adoption de la déclaration favorable aux 
Juifs. Il faudra attendre encore près de 20 aps pour que le 
pape Jean-Paul 11 parle enfin, le premier, d'«État d’Israël». 11 
le fait le 5 octobre 1980, affirmant que «poussé, par l'angois­
se de sa sécurité, le peuple juif a donné vie a l’Etat d’Israël». 
Quatre ans plus tard, dans une lettre restée célébré sur Jé­
rusalem, intitulée Redemptionnis Anno, le pape souligne le 
droit de j’«Etat d’Israël à la sécurité et à la tranquillité».

En 1985 enfin, pour la premiere fois dans uq document 
théologique, le Vatican évoque l’existence de l’Etat d’Israël 
et souligne la centralité de la notion de «terre» pour les

Juifs. Mais, ajoute-t-il aussitôt, «les options politiques d’Is­
raël doivent être envisagées dans une optique qui n’est pas 
elle-même religieuse, mais qui se réfère aux principes com­
muns du droit international». On est là au coeur du conflit 
sur la reconnaissance d’Israël.

De fait, la i»rte du pape a toujours été ouverte aux diri­
geants israéliens. Et de Golda Meir, reçue par Paul VI le 16 
janvier 1973, à Shimon Peres le 23 octobre 1992, tous ou 
presque ont été les hôtes du Vatican. En 1963, à Jérusalem, 
on pleure la mort du «bon» pape Jean XXIII. Des déléga­
tions viennent d’Israël aux obsèques et aux cérémonies 
d’installation des papes. Et pourtant, l’opinion et les autori­
tés en Israël ne comprennent pas le refus, par le gouverne­
ment de l’Eglise, de relations normales et complètes.

C’est imp déception partagée par les communautés 
juives aux Etats-Unis et en Europe, qui entraîne des ques­
tions: est-il sûr que seules des raisons politiques expliquent 
la distance maintenue par Rome? On |X'ut reconnaître un 
Etat, sans bénir tous ses choix politiques.

L’obstacle n’est-il pas d’abord religieux? Autrement dit, 
l’Église, qui s’est toujours présentée comme le «nouvel Is­
raël», n’admettrait pas la renaissance, sur la terre d’Israël, 
d’un peuple qu’elle a considéré pendant près de 2000 ans 
comme maudit, chassé par Dieu pour avoir été infidèle et 
n’avoir iras reconnu le Messie.

Ix* Vatican s’insc rit en faux contre une telle interprétation 
théologique. Ix- débat est, selon lui, exclusivement poli­
tique, nourri de ses réserves anciennes sur le statut de Jéru­
salem, notamment après l’annexion, en 1967, de la partie 
orientale de la ville, de sa condamnation répétée de la ré­
pression dans les territoires occupés et de sa défense du 
droit des Palestiniens à une patrie.

Dès le premier vote de l’ONU sur le partage de la Palestine 
en 1947, Rome s’aligne sur la position prise par les grandes 
puissances et réclame l’«intemationalisation» de Jérusalem.

C’est une position constante sous le pontificat de Paul VI 
(1963-1978) et, depuis 1978, celui de Jean-Paul II. !/■ deuxiè­
me gros «cactus», dans les relations entre Rome et Jérusa­
lem, est bien sûr la question palestinienne. Dès la première 
guerre israélo-arabe de 1948, l’Eglise choisit son camp. Elle 
se bat |xmr faire reconnaître les droits des Palestiniens, mo­
bilise en leur faveur l’opinion internationale, organise l’aide 
aux réfugiés, crée une mission pontificale |xnir la Palestine. 
Alors qu’en octobre 1991, apres la guerre du ( iolfe, un pro­
cessus de paix est enclenché, à Madrid, entre l’OLP et Is­
raël, le Saint-Siège redoute de rester sur la touche d’une né­
gociation internationale susceptible de déboucher, a terme, 
sur un règlement au Proche-Orient et une toute nouvelle 
donne pour la ville de Jérusalem. Il accepte donc de partici- 
[x.-r a une commission bilatérale avec Israël, en vue de ré­
gler les points,litigieux et de «normaliser» les relations 
entre les deux Etats, le dialogue s’ouvre donc enfin officiel­
lement. Li commission est créée le 29 juillet 1992 et depuis 
se réunit régulièrement a Rome et à Jérusalem.

NORDIQUES
Expulsion le 14 janvier

SUITE DE LA PAGE 1

L’organisation des Nordiques a mis la main à la pâte 
pour aider Mme Davidoff, engagée par l’équipe pour ser­
vir d’interprète et aider les femmes et enfants des joueurs 
de l’ex-empire soviétique à mieux s’adapter au Québec.

Après un rejet de leur demande du statut de réfugié, la 
famille Davidoff a vu son appel rejeté en décembre par la 
Cour fédérale. Une ordonnance d’expulsion du pays pro­
noncée par la même cour sera exécutoire dès le 11 jan­
vier. Face à cette double rebuffade, les Davidoff deman­
dent maintenant au ministère de l’Immigration de les ac­
cepter pour des raisons humanitaires.

«Mme Davidoff est très importante pour les familles 
des joueurs car elles sont encore plus isolées que les 
joueurs. Mme Davidoff aide les épouses a s’intégrer ici, à 
aller chez le médecin, chez le coiffeur. Elle les aide à faire 
le pont entre leur culture et la nôtre», a soutenu hier M 
Martin 'Thibault, directeur des relations ’ " s pour 
Ixs Nordiques.

L’équipe de Québec compte trois joueurs de l’ex-URSS, 
détenteurs de permis de travail temporaires, venus ici 
avec leur femme et leurs enfants.

Arrivée au Québec en février 1992, Olga et sa famille 
ont fui la république soviétique du Tadjikistan en dé 
cembre 1990, alors déchirée par une guerre civile entre 
musulmans, Russes et Arméniens. Son mari, Valeri, est 
Arménien. Olga, Russe et c; ’ " . ■. Pourchasses par les 
islamistes, ils décident de s’exiler et de fuir vers Israël, la 
seule porte de secours qui s’ouvre a eux. Ils abandonnent 
leur passeport soviétique pour y arriver.

«Notre tragédie, c’est d’etre un mariage mixte. Il aurait 
fallu se divorcer ou se séparer pour rester en IIRSS car 
mon mari, arménien, était très menacé au Tadjikistan », ex­
plique Olga, dans un français fluide enjolivé d’un accent.

Arrivés en Israël avec leurs deux enfants, Olga et Valéii 
vivent dans un kibboutz près des hauteurs du Golan et se 
lieront d’amitié avec Lise Villeneuve, une Québécoise. 
Toute la famille Villeneuve aidera ensuite les Davidoff, 
partis d 1 IRSS avec a peine 600S en poche, a se rendre de 
ce côté-ci de l’Atlantique.

«Ce sont des gens fantastiques, ils nous ont aidés, ils 
nous ont compris», d’ajouter Mme I lavidoff.

Ici. Olga est «repcchee» par les Nordiques pour aider a 
1 integration des joueurs issus de l’ancien empire des So 
viets. Elle chouchoute les épouses qui balbutient le fran­
çais, joue a I interprète a tout moment et s’est meme pur 
tee a 1 hôpital au chevet d’une mere en train d’accoucher.

«Si on les déporté en Israël, ils seront expulsés vers le 
I adjikistan. C e ne sont pas des Juifs. Ici, ils sont bien inté 
grès. Il ne manque qu un emploi permanent a l’un des 
deux conjoints», de dire Me Michel Marquis, l’avocat de 
la famille.

De fait, il reste un second espoir aux I lavidolf: celui 
d obtenir un emploi à temps plein avant leur déportation. 
I.obtention dun travail permanent permettrait au minislè 
re (les C ommunautés culturelles et de l’Immigration du 
Québec de les sélectionner et de les accueillir ici.

Chez les Nordiques, on n’engage Mme Davidoff qua la 
pige. «Nous n avons besoin d elle que de façon temporai­
re. On essaie d’examiner diverses solutions. Il y aurait 
peut-être moyen de I engager avec d’autres employeurs», 
a soutenu hier le porte-parole des Nordiques
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